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Les migrations font bouger le monde
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Depuis plusieurs années, l’instabilité politique ne 
cesse de croitre dans la plupart des pays d’action du 
Grdr. Les secousses politiques agitent pratiquement 

tous les pays dans lesquels nous agissons. Comme l’écrit 
El Hadj Souleymane Gassama, les questions non résolues 
reviennent de décennies1 en décennies. Au Sahel, l’émer-
gence de régimes opposés à l’Occident est désormais une 
réalité bien ancrée. Ce qui est nouveau, c’est que même les 
pays ayant des traditions démocratiques bien affirmées ne 
sont plus épargnés. L’élection présidentielle au Sénégal 
s’est déroulée dans un contexte très tendu, parfois violent, 
durant toute l’année qui l’a précédée. La France aussi a été 
sujette à d’importants conflits sociaux. Et le résultat des 
élections européennes et législatives a ouvert la porte à une 
période d’incertitudes politiques intenses. Elles confirment 
surtout que les discours anti-migrants de l’extrême-droite 
gagnent du terrain. 
 
Les mobilités humaines toujours plus 
instrumentalisées 
La dénonciation de l’immigration comme bouc émissaire 
de tous les malheurs du monde ne cesse de s’amplifier, 

en Europe et au Maghreb. L’aide au développement pro-
posée aux pays africains est de plus en plus condition-
née à la gestion des flux migratoires. L’Union européenne 
renforce l’externalisation de la gestion de ses frontières 
extérieures et impose à ses partenaires africains de 
contrôler les routes migratoires sans garantir le strict 
respect des droits humains. Par effet corollaire, cela a 
des conséquences importantes sur les mobilités histo-
riques intra-africaines, désormais entravées, alors 
qu’elles sont pourtant facteurs de dynamisme social et 
économique important pour l’Afrique de l’Ouest. Les obs-
tacles à la mobilité se multiplient : pandémie, politiques 
des visas, hausse de l’insécurité, prise de conscience des 
effets négatifs des empreintes carbones respectives… 
 
Le multilatéralisme est donc remis en cause au moment où 
il s’agit de faire face aux effets de plus en plus évidents des 
changements climatiques. Les menaces sur la gouvernance 
internationale s’additionnent aux menaces écologiques 
alors que nous sommes à mi-chemin de l’échéance des Ob-
jectifs de Développement Durable (ODD), en 2030. L’affirma-
tion des solidarités est plus que jamais indispensable.

Un Grdr combatif 
dans un monde qui souffre 

Jean-Marc Pradelle
Président du Grdr

Olivier Le Masson
Directeur exécutif du Grdr
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Au coeur des enjeux des territoires et des 
interdépendances
Les valeurs qui animent le Grdr, la mobilité, la citoyenneté, 
le développement durable, sont plus nécessaires que jamais. 
Notre association est aujourd’hui un acteur reconnu de 
l’approche territoriale en Afrique de l’Ouest et de l’inser-
tion en France. Le Grdr expérimente des démarches où 
mondes rural, périurbain et urbain s’intègrent de plus en 
plus, comme en témoignent les programmes MAVIL2 et 
TAPSA3 dans la moyenne vallée du fleuve Sénégal ou en-
core les approches autour des systèmes alimentaires ter-
ritoriaux, à Rufisque, Ziguinchor, Kayes et Bakel. Il s’est 
tourné vers les attentes de la jeunesse, notamment à tra-
vers le programme concerté pluri-acteurs, « Graines de 
Citoyenneté » en Mauritanie et en Europe. Il approfondit 
son action en faveur d’une gestion durable des ressources 
naturelles dans le Sahel, comme sur le littoral ouest-afri-
cain. En France, il s’adapte aux évolutions des besoins des 
immigrés, femmes et hommes, et de leur descendance, 
ainsi qu’aux transformations en cours des organisations 
des diasporas. Il s’engage et manifeste aux côtés des sé-
niors immigrés au sein du « collectif retraite », pour dé-
noncer la dématérialisation des services publics et les 
difficultés d’accès que cela représente pour des personnes 
de plus en plus vulnérables. 
Le Grdr est apprécié pour la qualité de sa production de 
connaissances. Il devient aussi un acteur de formation et 
d’éducation populaire, au travers de programmes d’Edu-
cation à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale, 

avec une participation croissante à des programmes 
européens. Son évènement annuel « Les migrations font 
bouger le monde » en décembre 2023 à l’Institut Conver-
gences Migrations (Aubervilliers) a été un beau succès. 

L’heure du bilan, et d’un élan renouvelé 
vers 2030 ! 
Le Grdr fait  le bilan de son plan d’actions et de sa stratégie 
globale 2020-2024 (PASG). Il interroge ses actions dans les 
territoires. Il fait le point sur ses ressources, humaines et 
financières, sur sa stratégie de communication, sur ses 
démarches de suivi-évaluation et capitalisation, sur les 
pratiques associatives et partenariales… Il aura des choix 
à faire pour définir son nouveau « cadre d’intervention à 
horizon 2030 (2025-2029) », des priorités à définir, des cha-
pitres à fermer et d’autres à ouvrir. Les prochains mois 
seront un nouveau test de la capacité du Grdr à s’adapter 
et à se renouveler. En prenant pleinement en compte ces 
différents contextes d’intervention, en identifiant précisé-
ment ce qui nous préoccupe mais aussi ce qui nous mo-
tive, avec l’intime et historique conviction qu’il faut renou-
veler les imaginaires autour des mobilités et des mi- 
grations comme piliers de sociétés ouvertes sur le monde. 
Nous abordons collectivement ce chantier avec souplesse, 
prudence, ambition et optimisme. 

5

 1. El Hadj Souleymane Gassama « Les bons ressentiments : essai sur le 
malaise colonial » - éditions Riveneuve
2. MAVIL : Maitrise et Adaptation des Villes Intermédiaires au Sahel (MAVIL)
3. TAPSA : Transition vers une Agroécologie Paysanne au service de la 
Souveraineté Alimentaire
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Manuel à destination 
des adhérent·es et des salarié·es, 

ici et là-bas

La vie associative 
du Grdr

Entre ancrage local et 
dimension internationale

Le Grdr : 

une association active 
Dans la plupart des territoires d’action, les adhé-

rent.e.s, réuni.e.s en Comités d’Orientation et de 
Suivi (COS), apportent un appui-conseil aux 

équipes locales (salariées, volontaires, stagiaires) au-
tour des activités des projets ou des évènements sur 
leurs territoires. Ils ou elles se rencontrent et sont 
proches via des groupes WhatsApp. Ils ou elles jouent 
un rôle auprès des institutions locales : le COS de Kayes 
au Mali a été particulièrement sollicité en ce qui 
concerne les problèmes de sécurité et la crise dans les 
relations entre autorités françaises et maliennes. Les 
COS du pôle Sahel sont attentifs à l’« Initiative du Fleuve 
Sénégal » (>. Partie réseaux, Groupe initiatives p.84) dans 
laquelle collectivités locales, institutions régionales et 
acteurs de la société civile sont engagés. 

La régularité des réunions du Conseil d’administration 
et l’articulation forte avec la direction assurent au Grdr 
une gouvernance saine. Le chantier « Vie associative » 
qui s’est achevé fin 2023 a débouché sur une série de 
nouveaux dispositifs : diffusion d’un manuel très inno-
vant d’animation de la vie associative : « Entre ancrage 

local et dimension internationale ». Plusieurs décisions 
ont été immédiatement suivies d’effet : la mise en place 
de la fonction de secrétaire du COS pour un dialogue ac-
cru entre les bureaux des COS et le CA, un mécanisme 
d’appel à initiatives pour renforcer la vie associative sur 
les territoires, réservé aux COS, avec une nouvelle ligne 
budgétaire dédiée. De nouveaux COS devraient bientôt 
voir le jour dans les territoires qui n’en sont pas encore 
pourvus (Ile de France, Boké Guinée, Normandie…).

Les adhérents reçoivent régulièrement nos différentes 
informations par différents moyens (courriel d’informa-
tion, site web, bulletin 
«  L’Envol des Cigognes  », 
assemblées générales an-
nuelles). Ils ont participé 
en 2023 à de nombreux 
évènements organisés dans 
les régions d’intervention 
et à deux évènements fon-
damentaux d’envergure plus 
importante. Le 9 décembre 



Envol des Cigognes 
La lettre aux adhérents et 

sympathisants du Grdr N°39 -Avril 2024

Culture et migration

« L’Envol des Cigognes », 
la parution associative du Grdr
Ce magazine associatif, qui parait 3 à 4 fois par an selon les opportunités, est porté par un groupe 
d’adhérents du Grdr qui travaille en étroite relation avec les salariés pour produire des articles, 
interviews, portraits, qui mettent en lumière des enjeux, des défis, des territoires pour lesquels le 
Grdr s’engage. L’envol des Cigognes donne la parole à des acteurs locaux, des partenaires, des sa-
lariés, traite des contextes dans lesquels évolue le Grdr. Cette parution n’est pas centrée sur l’acti-
vité du Grdr en tant que telle. Elle a vocation à prendre de la hauteur sur des sujets clés du projet 
associatif du Grdr pour alimenter la réflexion de ses adhérents. 

En 2023, les numéros avaient pour objet : 

« Jeunesses mauritaniennes et citoyenneté »

« Vivre dans les villes intermédiaires de la moyenne vallée du Sénégal » 

 « Réussir l’intégration en France : des parcours divers ».
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n°36

n°37

n°38

à Aubervilliers (France), autour du thème « Les 
migrations font bouger le monde », le Grdr a mis 
en valeur le dynamisme des diasporas pour 
l’éducation à la citoyenneté et à la solidarité in-
ternationale. Le 12 décembre, à Saint-Louis du 
Sénégal, le Grdr a donné l’occasion à une série 
de villes intermédiaire du bassin du Fleuve Sé-
négal d’échanger sur les mutations de leurs ter-
ritoires et sur les voies et moyens d’appréhen-
der les nouveaux enjeux de la transition 
urbaine.

Comme dans beaucoup d’associations, le Grdr 
doit travailler sur l’investissement bénévole des 
jeunes, et sur les liens intergénérationnels. En 
Mauritanie, Graines de Citoyenneté, le pro-
gramme concerté pluri-acteurs lancé en 2023 
pour accompagner la prise de responsabilité de 
la jeunesse, apportera des idées nouvelles, y 
compris au sein de notre association, pour la-
quelle le rajeunissement et la féminisation des 
cadres, des équipes et des adhérents sont des 
objectifs prioritaires. 
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Le Grdr a produit fin 2023 un calendrier visant à élaborer un nou-
veau cadre stratégique pour la période 2025-2029, «  à horizon 
2030 », à la fois aux termes des Objectifs du développement du-

rable et date anniversaire des 60 ans du Grdr.

Le Conseil d’administration (CA) et le Comité Directeur (CODIR, qui re-
groupe les sept membres de la Direction et huit coordinateurs/coordi-
natrices national ou de programmes multi-pays) ont décidé ensemble 
de prendre le temps d’établir collectivement un bilan des plans d’ac-
tions par pays élaborés en 2019, et, plus globalement, du Plan d’Action 
Stratégique Global (PASG) 2020-2024 adopté en Assemblée générale à 
la fin de l’année 2019. L’exercice n’est pas si courant. Il est assez 
fréquent de ne pas consacrer suffisamment de temps et 
d’effort à analyser le chemin parcouru, les réussites et les obstacles, 
en tenant compte des évolutions du contexte dans lequel l’action 
s’est inscrite. 

La forte implication des adhérents et des salariés 

dans la révision du cadre stratégique

Migration - Citoyenneté - Développement

2020-2024

PLAN D’ACTIONS 
stratégie globale

va
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Le Grdr va donc parcourir en 2024 deux étapes successives : 

1  un temps de bilan du PASG 2020-2024 jusqu’à 
l’Assemblée générale du 22 juin 2024 ;

2  un temps d’élaboration du Plan 2025-2030 qui 
sera finalement adopté à l’Assemblée générale de 

juin 2025.

Au moment où ces lignes sont rédigées, l’exercice de bi-
lan est déjà bien avancé. Un engagement fort des salariés 
comme des adhérents et sympathisants fait de cette 
étape un exercice très collectif, et sans tabous, au travers 
de deux démarches complémentaires : 

•• une forte mobilisation des équipes salariées, en lien 
avec les adhérents locaux et les administrateurs, qui ont 
produit chacune leur propre bilan, suivant le canevas du 
PASG : par territoire, par thématique et pour les fonctions 
supports clefs (« ressources et moyens ») ;

•• une enquête diffusée auprès de tous les adhérents et sa-
lariés qui a vu un taux de participation important (80% 
pour les salariés) et apporté des indications précieuses 
sur les niveaux de connaissance de l’action du Grdr et 
sur les attentes.

La méthodologie mise en œuvre a permis à tous les ac-
teurs d’atteindre un certain niveau de connaissances de 
ce que le Grdr fait globalement (et pas seulement sur leur 
propre territoire ou leur propre « projet »).

Lors de la journée rassemblant les membres du CA et du 
CODIR élargi, le 29 avril 2024, chacun a pris conscience 
de l’importance des activités transversales (comme l’ap-
proche sur le double-espace, l’éducation à la citoyenneté, 
le suivi-évaluation et la capitalisation) et des fonctions 
« support » essentielles (ressources humaines, adminis-
tration/finances, communication). Les capacités d’inno-
vation ont été soulignées, comme la qualité des connais-
sances produites par le Grdr. A la fin de la journée, la 
parole des «  grands témoins  » invités à clarifier le 
contexte a été très appréciée.

Ce bilan a déjà permis de prendre conscience de l’intérêt 
de construire, suivre et évaluer collectivement ce docu-
ment qui n’est finalement pas tant un plan d’actions stra-
tégiques qu’un cadre stratégique d’actions. Dans le 
contexte actuel où la souplesse rivalise avec la prudence, 
les membres et les équipes vont se concentrer sur l’éla-
boration d’un nouveau cadre stratégique à 5 ans, dont le 
futur plan d’actions sera construit puis révisé sur des pé-
riodes de deux ans.



Le Grdr en 2023 c’est...

Les administratrices et administrateurs du Grdr 
(de juin 2023 à juillet 2024)

Jean-Marc Pradelle – Président (ingénieur retraité),

Doulo Fofana – Vice-président (retraité, ancien coordonnateur 

de l’association pour la promotion de la culture soninké )

Daouda Ndiaye – Vice-président 
(juriste, expert en éducation),

Mathilde Chassot – Trésorière (chargée de mission évaluation),

Elisabeth Müller – Secrétaire du CA 
(ancienne directrice administrative et financière d’ONG),

Mamadou Lamine Djiméra – Membre du bureau du CA 
(gestionnaire avionic),

Hadjiratou Bah (députée et maire – Animatrice de développement),

Marie-Jo Bernardot (retraitée – autrice)

Faïza Elleuch (spécialiste en évaluation),

Malick Khadra (juriste fiscaliste),

Francis Monthé jusqu’en mai 2024 (professeur agrégé retraité) 

Khady Ndiaye (administratrice territoriale),

Jacques ould Aoudia (économiste),

Emmanuelle Latouche (ingénieure agronome),

Cheïkhna ould Babacar (éducateur retraité),

Michèle Quenardel (professeure agrégée retraitée),

Rafaël Ricardou (directeur de la Cité des métiers),

Kefing Sacko (agent de paiement, retraité),

Ibrahim Sarr (ingénieur agronome),

Bernadette Thomas (responsable du label des Cités des métiers, retraitée).

Abdoulatif Oumar Sow (formateur),
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adhérents en 
France et en 

Afrique de l’Ouest 
et du Nord 

7
Conseils d’Orientation et 

de Suivi (COS - bases 
associatives locales)

composés de 79 adhérents 
engagés à l’échelle locale.

programmes de 
solidarités sur tous 

les territoires 
d’établissement

127
salariés au 

31 décembre 2023 
dont 11 expatriés

10

8
volontaires de 

Solidarité 
Internationale



Les présidentes et présidents des 
Conseils d’Orientation et de Suivi

Salif Diatta (Ziguinchor), 
Diéinéba Diallo (Bakel), 
Pierre Gouello (Hauts-de-France),
Elvira Maria Gomes Lopes (Canchungo), 
Oumar Ly (Gorgol), 
Ibrahima Thioye (Guidimakha), 
Ibrahim Traoré (Kayes), 
Faiza Elleuch (présidente de la filiale du Grdr 
en Tunisie).

11

25 24
stagiaires apprentis 2 services 

civiques

Les 5 missions des Conseils d’Orientation 
et de Suivi (COS) du Grdr :
Le Grdr est une association internationale de solidarité de 
droit français. Ses activités sont décidées directement à 
partir des territoires, en Afrique de l’Ouest et au Maghreb 
comme en France. Ceci fonde leur légitimité. Elles sont 
mises en œuvre par des équipes locales de salariés (les cel-
lules locales), avec le concours d’adhérents locaux du Grdr 
réunis au sein de Conseils d’Orientation et de Suivi (les 
COS). Porteurs du projet associatif, ancrés dans les terri-
toires, relais auprès des autorités, en relation étroite avec le 
CA du Grdr, les COS facilitent et accompagnent les réalisa-
tions du Grdr au service des populations des territoires 
concernés.

Leur action se structure autour de 5 missions :

Appui-conseil à la cellule/antenne 
dans la diversité de sa mission

Participation au renforcement et à l’animation 
de la base associative de l’association

Médiation et facilitation avec l’administration 
et les autorités locales

Contribution aux actions de communication 
et plaidoyer

Rôle d’alerte voire de médiation en cas de 
difficultés dans une équipe locale

1

2

3

4

5
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Lobna Ouni 
Responsable des Ressources Humaines 

CONSEIL D’ADMINISTRATION*

Jean-Marc Pradelle
Président

ASSEMBLEE GENERALE

Stélios Haratsis
Responsable de la communication

DIRECTION 

Olivier Le Masson
Directeur exécutif

va

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DIRECTION 

Olivier Le Masson
Directeur exécutif

Antenne Ile-de-France 
Elida Kocani

Coordinatrice

Antenne Hauts-de-France 
Jonathan Stebig 

Coordinateur par intérim

Antenne Normandie                       
Mériam Keraghel 
Cheffe de projet 

Arezki Harkouk
Directeur

Yvan Le Coq
Responsable SERA

Sénégal

Assane Dione
Coordinateur pays par 

interim

Cellule de Kayes
Assane Dione

Moïse Luemba 
Coordinateur pays

Cellule de Sélibaby 
Romuald Djitte 
Coordinateur

Cellule de Kaédi 
Karamoko Traoré 

Coordinateur

Flora Benchekroun
Chargée de Mission 

double-espace

 Gwénaelle de 
Jacquelot 

Coordinatrice pays

Cellule de Bakel & 
Matam 

Assane Dione  
Coordinateur                  

Guinée-Bissau

Cellule de Canchungo 
Assane Coly 

Coordinateur

DIRECTION 
FINANCES ET CONTRATS

 Arezki Harkouk
Interim

Papa Massal Sambé                                 
Directeur adjoint

Lobna Ouni 
Responsable des Ressources Humaines 

Mauritanie
Guinée

Cellule de Boké 
Stanislas Agossou        

Coordinateur

Hamza Kossinantao 
Chargé de mission  

double-espace

Eugénia Gallese                 
Chargée de l’information 

géographique et bases de 
données

Algérie/Tunisie

Programme                                               
Multi-pays

Tarik Bouchetata 
Responsable programme                   

multi-pays JPA

Unité SERA 
Suivi-Evaluation

Redevabilité-Apprentissage

Programmes 
Multi-pays

Sophie Pelletier 
Coordinatrice           

PCR-SAT    

Julia Rerolle  
Coordinatrice PGCEL

Marie-Chiara Tort 
Chargée de mission  

double-espace

CONSEIL D’ADMINISTRATION*

Jean-Marc Pradelle
Président

Programme
Multi-pays

Sénégal

 Gwénaelle de 
Jacquelot 

Coordinatrice pays

Cellule de Ziguinchor 
Mor fall  

Coordinateur

Organigramme Mars 2024

France/Europe

DIRECTION DES OPÉRATIONS 
AFRIQUE DE L’OUEST

DIRECTION 
FINANCES ET CONTRATS

Afrique de l’Ouest

Rabah  Aït Akli 
Gestionnaire 

Mohamed Hemeina          
Responsable administratif 

et financier

Aboubacrine Dia 
Gestionnaire   

                                                               
Jonathan Stebig

Directeur

DIRECTION DES OPERATIONS 
FRANCE / EUROPE

Siège

Sandrine Rastoul            
Cheffe comptable 

 Anita Asztalos 
Comptable                

Chargée des moyens 
généraux

Sigles : ECSI (Education à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale); MAVIL (Maîtrise et Adaptations des Villes 
Intermédiaires au Sahel);  PGCEL (Programme de Gestion Concertée des Ecosystèmes du Littoral);  PCR-SAT : Prévention 
des Conflits et Résilience des Systèmes Alimentaires Tranfsrontaliers); TAPSA (Transition Agroécologique Paysanne pour 
la Souveraineté Alimentaire)

* Voir la liste des membres du Conseil d’administration en p. XX  

Pôle Sahel Pôle Littoral

Programme
Multi-pays

Zoé Vauquelin
Référente urbain /              

Coordinatrice MAVIL                           

Oumou Diallo
Chargée de Mission 

double-espace

Adja Sene                        
Référente Agriculture et 
alimentation durables / 

Responsable TAPSA 

Stélios Haratsis
Responsable de la communication

MaliFrance

ASSEMBLEE GENERALE

Justine Stievenard 
Responsable                                        

des programmes ECSI 

Samba Yatéra                                 
Appui technique

COORDINATION DES PROGRAMMES 
MAGRHEB ET MEDITERRANEE

   Olivier Le Masson
Interim 
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ECSI : Education à la Citoyenneté et à la 
Solidarité Internationale 
MAVIL : Maîtrise et Adaptation des Villes 
Intermédiaires au Sahel 
PGCEL : Programme de Gestion Concertée 
des Ecosystèmes du Littoral 
PCR-SAT : Prévention des Conflits et Résilience 
des Systèmes Alimentaires Transfrontaliers 
TAPSA : Transition Agroécologique Paysanne 
pour la Souveraineté Alimentaire

* Voir la liste des membres du Conseil 
d’administration en p. 7
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Migrations, 
citoyenneté, 
développement

chapitre1



chapitre

epuis l’aube de l’humanité, les mobilités 
humaines ont relié les territoires entre 
eux et les ont modelés. Guerres, conflits 
locaux, effets des changements clima-

tiques, motivations économiques, sociales 
ou solidarités familiales, mais aussi désirs de trouver ail-
leurs une vie meilleure, continuent aujourd’hui comme 
hier à pousser des personnes à quitter leur pays d’origine 
malgré les risques encourus sur certaines routes de l’exil. 
En France, selon François Héran, (Démographe, anthro-
pologue, sociologue – professeur au Collège de France 
pour la Chaire « Migrations et sociétés ») « Si l’on remonte 

d’une génération : 31 % de la population adulte est soit im-
migrée, soit née en France d’un ou deux immigré(e)s, soit 
petit enfant d’1, 2, 3 ou 4 immigrés4 » . Pourtant, les per-
sonnes immigrées font encore trop souvent l’objet de re-
jets et de questionnements malgré la réalité de leurs ap-
ports à la société française. La « question de l’immigration » 
anime les débats où l’opinion publique est largement 
structurée par les préjugés et les « infox », qui s’emparent 
injustement des destins de personnes immigrées et gom-
ment leurs identités, leurs parcours et leurs efforts en fa-
veur du développement sur le double-espace des terri-
toires d’origine et de destination.

D

15

Si l’on remonte d’une génération : 
31 % de la population adulte est soit immigrée, 

soit née en France d’un ou deux immigré(e)s, soit 
petit enfant d’1, 2, 3 ou 4 immigrés4

4.  François Héran in « A l’occasion du débat sur le projet de loi Darmanin – Vérités et contrevérités sur l’immigration »



Les mobilités humaines
dans un monde qui se barricade

Les sociétés européennes et africaines font actuelle-
ment l’objet de changements structurels, au cœur 
desquels se trouve la question des mobilités qui 

redéfinit fortement les relations entre les Etats. 

L’Afrique est engagée dans une vaste transition démo-
graphique, sociale et économique. Les modes de vie se 
transforment. Campagnes et villes s’intègrent. Les villes 
moyennes et secondaires s’affirment. Les migrations 
entre pays africains concernent beaucoup plus de monde 
que les migrations hors du continent africain. Le Grdr 
accompagne ces transitions à travers ses programmes 
régionaux et son action dans des régions transfronta-
lières, notamment dans le bassin du Fleuve Sénégal. Il a 
par ailleurs étendu son action en Tunisie et en Algérie, 
pays clefs d’immigration et d’émigration. 

En Europe, la question de l’immigration est un enjeu 
majeur de politique intérieure  : le contrôle des fron-
tières externes de l’Union européenne par des pays 
tiers est de plus en plus perçu comme insuffisant face 
à la continuité des flux migratoires et à la pression 

croissante de la demande d’asile. Cette approche défen-
sive se traduit par l’adoption du Pacte Asile-Migration 
par l’Union européenne le 14 mai 2024. (> encart contexte 
UE-France p.17)

Ces évolutions influent évidemment sur les relations 
internationales et inter-étatiques et sur l’aide au déve-
loppement. Les projets de coopération font de plus en 
plus souvent l’objet de contreparties touchant au contrôle 
des migrants par les pays de départ ou de transit (Maroc, 
Tunisie, Lybie, Turquie, mais aussi Niger…) ou aux 
accords de réadmission de personnes déboutées du droit 
d’asile.

Dans le même temps, on assiste à une remise en ques-
tion de l’ordre mondial à qui on reproche son déséqui-
libre et son iniquité entre les régions. Ainsi, de nombreux 
pays du Sahel, en pleine mutations socioéconomiques et 
politiques profondes, voient leurs populations comme 
leurs gouvernants remettre en cause les influences 
économiques et politiques post-coloniales et décident de 
s’émanciper d’une relation jugée désavantageuse. 
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La politique française à leur égard est 
particulièrement questionnée dans ce 
processus depuis plusieurs années par 
bon nombre de pays anciennement colo-
nisés. Les interventions militaires et 
même certaines formes de coopération 
perçues comme verticales sont désor-
mais rejetées. C’est ce que Jean-Pierre 
Olivier de Sardan, chercheur expert 
du Sahel, nomme «  la revanche des 
contextes » 5

5. Jean-Pierre Olivier de Sardan - « L’enchevêtrement des crises au Sahel » 

éditions Karthala - 2024

Union européenne, France : priorité à une 
politique défensive face aux migrations

Le « Pacte Asile et Migrations » a été définitivement adopté 
par le Conseil de l’Union européenne le 14 mai 2024, avec 
l’objectif affiché de « renforcer l’efficacité du régime d’asile 
européen, ainsi que la solidarité entre les Etats membres ». 
Il généralise l’externalisation de la gestion des frontières à 
des pays tiers, y compris à des pays peu respectueux des 
Droits de l’Homme. Il légalise la détention arbitraire pen-
dant une durée de 7 jours (y compris des enfants) et limite 
les droits de recours contre les expulsions, allant ainsi à 
l’encontre des principes de l’Etat de droit. Enfin, il redéfinit 
le concept d’« instrumentalisation des migrations » laissant 
la possibilité aux Etats de criminaliser les organisations de 
la société civile qui organisent des sauvetages en mer. 

En France, la politique d’intégration est devenue un instru-
ment de la réglementation du séjour des étrangers. Depuis 
2015, les bénéficiaires de ces « politiques d’intégration » sont 
limités aux primo-arrivants et aux réfugiés et excluent les 
personnes arrivées de longue date. La loi pour « Contrôler 
l’immigration, améliorer l’intégration » votée le 19 décembre 
2023, cherche notamment à faciliter les expulsions. Large-
ment censurée par le Conseil Constitutionnel, le texte final 
promulgué le 27 janvier 2024 accorde cependant la priorité 
aux Français pour l’accès à plusieurs droits sociaux et sup-
prime l’automaticité de l’accès à la nationalité française 
pour les enfants nés en France de parents étrangers. Les ac-
teurs de la société civile restent en veille permanente contre 
ces mesures injustes.
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Au niveau local, 
l’engagement des acteurs se poursuit…

Sur les territoires et dans les quartiers, une partie de 
l’action des collectivités locales, des communes en 
particulier, mais aussi des centres sociaux et des 

associations, est orientée vers le soutien à l’intégration 
et à l’accès aux droits des étrangers et des immigrés. Le 
Grdr, présent en Ile-de-France, dans les Hauts-de-France 
et de nouveau en Normandie, agit au quotidien pour l’ac-
cès aux droits des personnes âgées immigrées (> encart 
sur le collectif retraites p.19) compromis par le « tout nu-
mérique » et la disparition des guichets de proximité. Il 
soutient aussi les initiatives des femmes immigrées 
dans plusieurs communes de l’Essonne à travers des 
programmes de formation, d’accompagnement profes-
sionnel et entrepreneurial, construits autour de l’enjeu 
de l’articulation des temps de vie, axe central dans le 
processus d’insertion socioprofessionnelle des femmes 
en migration. A Lille, l’antenne des Hauts-de-France, a 
mis en place des ateliers d’apprentissage du français et 
des actions culturelles innovantes en lien avec des par-
tenaires locaux de l’insertion par l’économie.

Les personnes immigrées actives, engagées, à travers 
leurs associations, comme d’autres acteurs de proximité, 
font vivre le dialogue avec d’autres cultures et œuvrent 
au quotidien pour apaiser et développer leurs territoires. 
A travers des actions diverses, elles permettent de créer 
des liens et de garantir la cohésion sociale. Cette réalité 
est trop souvent gommée et ignorée au profit de repré-
sentations erronées sur l’assistanat ou le communauta-
risme qui seraient induits par les migrations…
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« Retraite, le rendez-vous 
manqué de la CNAV» 
Club Médiapart

Retraites : 
quand les droits des personnes 
âgées (immigrées) sont bafoués…

Regroupées en «  Collectif Retraites  » 
depuis 2022, plusieurs associations d’Ile- 
de-France, proposant un accompagne-
ment aux droits à la retraite des per-
sonnes âgées immigrées, dont le Grdr, 
constatent l’impossibilité de réaliser 
certaines démarches essentielles au-
près de la Caisse Nationale d’Assurance 
Vieillesse (CNAV). Cette situation en-
traîne des interruptions de ressources 
et, de fait, une aggravation de la précari-
té des assurés. Elles déplorent les défail-
lances institutionnelles qui pèsent de-
puis plusieurs années sur un secteur 
associatif qui ne parvient plus à ré-
pondre à l’ensemble des demandes du 
public et regroupent leurs revendica-
tions dans une tribune publiée dans le 
Club Médiapart le 13 oct.2022 (> QR code). 
Après plusieurs mois de mobilisation, 
une délégation du Collectif Retraite IDF 
a été reçue le 1er février 2023 par les re-
présentants de la CNAV Ile-de-France. 
Le collectif a été accompagné jusqu’à 
son entrée dans les locaux par plus de 

150 usagers et membres des associa-
tions participantes. Il a été rejoint par 
des représentants de la CGT CNAV qui 
soutiennent sa démarche et partagent le 
constat de la dégradation de la qualité 
du service public de l’Assurance re-
traite. Le Collectif Retraite IDF a rappelé 
à la CNAV que son objectif est de dé-
fendre un intérêt jugé légitime et com-
mun : faire respecter les droits des usa-
gers des services publics et respecter 
les grands principes du service public  : 
égalité, continuité, adaptabilité.



Le double-espace , 
la conviction d’une continuité entre là-bas et ici

Largement ignoré des représentations administra-
tives, le double-espace est la continuité ressentie, 
relationnelle entre deux territoires. Il est un espace 

de projets des personnes immigrées entre leur village, 
région, pays d’origine et leurs territoires d’accueil, de vie, 
de travail, dans les quartiers et les territoires en France.

Cet espace mouvant, qui peut paraitre abstrait et qui est 
pourtant très concret, est au cœur de l’action du Grdr 
depuis sa création. Il porte un élan consubstantiel aux 
parcours de vie des immigrés africains qui, dès leur ar-
rivée dans les années 60, ont porté et financé des pro-
jets et des actions de développement pour leurs villages 
d’origine. 

Le Grdr a accompagné et appuyé ces projets portés le 
plus souvent par les associations de ressortissants de la 
moyenne vallée du fleuve Sénégal, mais aussi de Casa-
mance puis de Guinée-Bissau. Aujourd’hui, les familles 
immigrées sont enracinées en France. Leurs enfants 
sont français. Mais les projets liés au développement là-
bas se poursuivent et évoluent, s’inscrivant désormais 
dans de multiples territoires. Accompagner cette transi-
tion générationnelle des liens de solidarité entre ici et 
là-bas est un enjeu essentiel sur le double-espace, dont il 
revient aux acteurs de saisir les transformations et les 
nouvelles aspirations. Le Grdr continue à soutenir ces 
actions et associations et à les faire connaître ici et en 
Europe (>. voir encart sur l’événement associatif annuel 
du Grdr, «  Les migrations font bouger le monde  » du 
9 décembre 2023 - p.23)
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Ce rôle des diasporas sahéliennes et plus largement afri-
caines est essentiel et méconnu : elles sont pourtant les 
principales actrices de la sécurisation des moyens 
d’existence des populations restées au pays (les trans-
ferts monétaires vers les pays d’origine sont 3 fois plus 
importants que l’aide publique au développement, selon 
le Fonds Monétaire International). Elles sont souvent à 
l’origine d’actions interculturelles, de projets d’intégra-
tion, de création d’entreprises ici ou là-bas, parfois entre 
les deux dans le cadre de filières spécifiques. Depuis dix 
ans, de nombreux jeunes franco-africains décident de 
s’implanter dans les territoires d’origine des familles 
(> encart «Le «Seguin Sô» des Repat’» p. 28). 

L’enjeu est désormais de mieux identifier et faire 
connaître les actions de ces diasporas sur les territoires 
et de valoriser cinquante à soixante années d’histoire et 
d’engagement des populations du double espace sahé-
lo-français dans le co-développement. Dans le contexte 
particulièrement tendu des relations entre la France et 
plusieurs pays du Sahel, le rôle de passerelles de solida-
rité des diasporas doit être mieux appréhendé. A travers 
leur expérience concrète de ce «  double-espace  », leurs 
connaissances des contextes locaux, les capacités de ré-
silience ici comme là-bas de ces personnes immigrées et 
de leurs associations, peuvent être des sources pour re-
nouveler le dialogue et retrouver la paix. D’une rive à 
l’autre de la Méditerranée, de part et d’autre du Sahara, 
même en l’absence de délivrance de visas, leur binatio-

nalité leur permet de circuler entre ces espaces et de 
poursuivre leurs engagements personnels et profession-
nels, au-delà des conflits interétatiques. 

Il apparaît ainsi essentiel de réinvestir les espaces et dé-
bats publics en les nourrissant des réalités des migra-
tions. Cela met en évidence leurs apports socioécono-
miques et culturels sur ce double-espace, préservant 
ainsi les liens familiaux et amicaux et les solidarités 
par-delà les frontières et malgré les tensions diploma-
tiques.

En France, nombreux sont les élus municipaux et dépar-
tementaux qui sont désormais issus de ces diasporas 
africaines. Des voix qui pourraient être davantage prises 
en compte par les pouvoirs publics nationaux et locaux 
en les considérant comme des interlocuteurs atypiques 
et riches de valeurs et de savoir-faire (> témoignage de 
Lamine Camara pour la CEFOM, p.22).
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Témoignage de Lamine Camara 
Président de la Coordination des 
Élu-e-s Français-e-s d’Origine 
Malienne (CEFOM)

« Cette année nous avons organisé des ren-
contres au Sénat et à l’Assemblée Natio-
nale, afin de donner la parole aux organisa-
tions des diasporas dont les voix sont très 
peu entendues alors qu’elles sont, au même 
titre que l’ensemble des populations, des 
actrices très concernées par la cessation 
des financements et des projets de co- 

développement entre la France et le Mali. 
Ces événements ont également été l’occa-
sion de rappeler l’engagement des organisa-
tions telles que le Grdr ou des collectivités 
territoriales engagées dans la coopération 
décentralisée, pour renouveler et réaffirmer 
la volonté de poursuivre les partenariats, 
au-delà des frontières européennes. Les ac-
tions de la CEFOM sont articulées autour de 
deux objectifs : entretenir une forme de dia-
logue entre les Etats et changer le regard 
qui est porté sur les migrations. En tant 
qu’élu-e-s français.es d’origine malienne, 

nous avons la possibilité d’agir sur nos ter-
ritoires pour donner à voir les réalités de la 
vie des migrants, la manière dont ils tra-
vaillent main dans la main avec leurs 
concitoyens pour le bien vivre ensemble. 
Avec le Grdr, nous avons cette mission en 
commun et la volonté de répondre aux en-
jeux des populations qui ont immigré et qui 
font face à des difficultés, dans les foyers 
de travailleurs migrants, les étudiants ou 
les premières générations, qui luttent au-
jourd’hui pour la valorisation de leurs ap-
ports sur le double espace ». 
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“Les migrations font bouger le monde” un forum qui a 
réuni plus de 150 personnes autour du double-espace 
et de l’Education à la Citoyenneté et à la Solidarité 
Internationale (ECSI)
9 décembre 2024, Campus Condorcet, Paris 

Alors que «  la loi pour contrôler l’immigration et améliorer l’intégra-
tion » était en passe d’être adoptée par l’Assemblée Nationale française, 
cet événement organisé par le Grdr a réuni 150 personnes pour 
remettre au centre des débats les principaux acteurs concernés et 
pourtant trop souvent invisibilisés, à savoir les personnes immi-
grées et les associations des différentes diasporas. Il est apparu au 
cours des échanges qu’il est essentiel de proposer un autre narratif 
collectif, plus humain et plus juste, qui remette à l’honneur le rôle 
des migrant.es dans l’atteinte des objectifs du développement du-
rable (ODD) et la création de passerelles de solidarité entre les terri-
toires. Ce forum a donc permis de croiser les regards des diasporas, 
des acteurs de la solidarité, de l’éducation, des politiques publiques, 
des représentants des collectivités territoriales et de la recherche 
autour des questions de la visibilité des initiatives des migrants et 
de leurs associations, aussi bien là-bas comme acteurs de dévelop-
pement qu’ici comme levier d’intégration et du rôle de l’éducation 
aux migrations dans la cohésion sociale. Grâce à des méthodes is-
sues de l’éducation populaire, les participants ont également été 
amenés à déconstruire les idées reçues sur les migrations et à inter-
roger la manière de s’approprier ces enjeux à leurs échelles, dans 
leurs territoires, tout en mettant toujours au centre l’importance de 
« faire ensemble », en pluri-acteurs.
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Face aux manipulations des chiffres sur les migra-
tions, les statistiques publiques (INSEE, Eurostat…) 
rappellent la réalité du fait migratoire en rame-

nant les chiffres absolus au pourcentage très modéré de la 
population française ou européenne.6 

Cependant, derrière les chiffres et les catégories admi-
nistratives des titres de séjour, que sait-on des motiva-
tions, des désirs, des nécessités qui poussent les per-
sonnes à quitter leur pays ?

Les déterminants du départ, trop souvent réduits à des 
raisons socioéconomiques pour expliquer les causes des 
migrations, servent ainsi à l’arrivée à juger de la légitimi-
té de la décision migratoire et de la voie d’accueil ou de 
renvoi qui lui sera opposée. Mais la détermination hu-
maine qui insuffle le choix de l’exil est ignorée dans la 
délivrance des droits à vivre en France ou plus largement 
en Europe. Cette diversité de causes, mêlant culture, éco-
nomie, environnement, politique et vie personnelle n’entre 
pas ou si peu dans les catégories qui donnent accès ou 

pas à un visa. Arrivées en France, les personnes immi-
grées, sont souvent anonymisées, déshumanisées, auto-
risant un traitement indifférent et utilitariste de l’immi-
gration. C’est pourquoi nombre d’associations et de 
projets, notamment européens, ont choisi de « raconter la 
migration autrement », de donner à comprendre l’épais-
seur des récits de vie, les dangers du voyage et les réali-
tés qui ponctuent les parcours migratoires, du départ à 
l’installation sur un nouveau territoire. ( > témoignage 
d’Aly Tandian, Directeur de l’Observation sénégalais des 
migrations p.25). 

Non, 
les chiffres ne parlent pas !

6. François Héran – « Immigration : le grand déni » - Edition Seuil - 2023.



XxxTémoignage d’Aly Tandian, 
Directeur de l’Observatoire sénégalais des migrations et parte-
naire dans le cadre du projet de recherche “Opportunities”, qui 
travaille à la déconstruction des idées reçues sur les migrations 
et à la construction d’un débat plus inclusif sur l’immigration

« Les migrations au Sénégal ont occasionné des mutations sociales connues 
grâce aux enquêtes réalisées par des structures locales et des équipes de re-
cherche, mais sans véritablement mettre à jour les véritables causes profondes 
des migrations. A travers le projet OPPORTUNITIES, auquel participe le Grdr, des 
cross talks et une méthodologie ont été établies pour développer un dialogue 
équitable entre les migrants, les citoyens, agents de l’État, associations etc.
Le Groupe d’Etude et de Recherche sur les Migrations (GERM) de l’Université 
Gaston Berger de Saint-Louis a réalisé en 2023 des cross talks à Saint-Louis en 
avril, à Louga en mai et à Dakar en juin. Ils ont permis de se pencher sur les 
« causes profondes » des migrations, les déterminants socioculturels dans les 
projets migratoires, les pratiques et facteurs historiques, économiques, sociaux 
et politiques qui contribuent aux migrations, les évolutions récentes des migra-
tions, les destinations souhaitées par les migrants, etc.

Ils ont également permis de mobiliser des informations sur la gouvernance des 
frontières, les cause de la stigmatisation des migrants et comment y mettre fin, 
mais aussi sur les synergies entre les parties prenantes (société civile, secteur 
privé, autorités locales, parlements et universités) pour la mise en œuvre de po-
litiques migratoires, le dialogue entre les États sur la question des migrations, la 
réduction de la vulnérabilité des migrants tout au long des routes migratoires...»

Opportunities est financé par l’Union européenne
et regroupe 14 partenaires originaires de 12 pays d’Europe et d’Afrique.

témoignage
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Il apparaît essentiel de réinvestir les espaces de débats 
publics, les lieux culturels, en y apportant les réalités 
humaines des migrations. Les acteurs des territoires, 

comme la société civile ou les collectivités territoriales, 
sont des vecteurs de transmission de ces réalités, tant ils 
sont en contact quotidien avec les citoyens dans toutes 
leurs diversités et au cœur de leurs actions (> Témoi-
gnage de Chantal Charrade – Chargée de mission de la 
cohésion sociale de la ville de Clermont Ferrand p.27). 
Il s’agit également, pour les organisations diasporiques, 
de rendre visibles, aux yeux des acteurs locaux, des ci-

toyens, des journalistes, leurs parcours de vie et leurs 
diverses implications entre « ici et là-bas ».
L’interconnexion des citoyens à travers le monde tend 
globalement à atténuer les frontières. Ce sont les Etats 
qui n’ont pas pris la mesure de cette transition univer-
selle qui est pourtant, localement, source d’innovation 
sociale, de créativité et de développement durable. Il ap-
partient aux acteurs du co-développement et à leurs par-
tenaires de coopération, de souligner ces externalités 
positives qui font partie des réalités de la question de 
l’immigration.

Raconter les migrations :  
un enjeu qui 
se renouvelle



Raconter les migrations :  
un enjeu qui 
se renouvelle

Chantal Charrade
Chargée de mission de la cohésion sociale
de la ville de Clermont-Ferrand

« En novembre 2020, Clermont-Ferrand a adhéré à l’Associa-
tion Nationale des Villes et Territoires Accueillants (ANVITA) 
et a depuis constaté des changements dans la manière dont 
les publics issus des migrations sont de mieux en mieux inté-
grés dans les politiques publiques d’accueil. Il y a d’ailleurs 
une augmentation de la demande en ce qui concerne la for-
mation et la sensibilisation des agents de la ville sur les ques-
tions migratoires et les situations administratives des per-
sonnes en situation de migration. Le Contrat Territorial 
d’Accueil et d’Intégration (CTAI) a permis de structurer l’orga-
nisation du service “ville inclusive” et donc de travailler et fi-
nancer le projet ODDyssée, en lien avec l’ANVITA et le Grdr. On 
a ainsi pu développer ensemble une méthodologie très inté-
ressante de diagnostics territoriaux sur l’enjeu des migra-
tions et de l’éducation. Elle permet de renforcer les discus-
sions multi-acteurs et les formations des élus et agents sur 
les parcours migratoires. On a également travaillé ensemble à 
la mise en place d’un prix “J’M”, pour récompenser les projets 
locaux d’Education à la Citoyenneté et à la Solidarité Interna-
tionale sur les thématiques de migrations et de développe-
ment durable. Avoir un partenaire extérieur à la ville, comme 
le Grdr, nous permet d’apporter des innovations dans les pra-
tiques de la ville. D’ailleurs nous avons repris le prix “j’M” qui 
sera relancé cette année et intégré au prix des jeunes talents 
de Clermont Ferrand.»

témoignage
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Le « Seguin Sô » des Repat’ 
de l’Union des Ambassadeurs : 
des mobilités multiples sur le double-espace 

Le 25 novembre 2023, un débat a été organisé lors de la projection 
du documentaire « Nos Tungas » réalisé par l’Union des Ambassa-
deurs (UDA). Cette rencontre a rassemblé une centaine de partici-
pants à la Halle Pajol à Paris, et a permis d’échanger sur la « repa-
triation ». En effet, les nouvelles générations issues de la diaspora 
restent très attachées à leurs pays d’origine. Cependant, elles 
semblent vouloir, en grande partie, s’inscrire dans une dynamique 
différente de celle de leurs aînés à travers de nouveaux méca-
nismes d’articulation de leur bi-culturalité. Le mouvement de « re-
patriation  », incarné par l’«  Union des Ambassadeurs  », associa-
tion d’entrepreneur.e.s issu.es de la migration malienne, s’inscrit 
dans cette logique. A travers son programme nommé «  Seguin 
Sô », cette association œuvre pour promouvoir le retour au pays 
des jeunes générations issues de l’immigration qui souhaitent 
participer au développement durable de leur territoire d’origine. 
« Les parcours de repatriation » sont « aussi nombreux qu’il y a de 
personnes qui entreprennent ce voyage de retour » précise Yahia 
Camara, membre de l’UDA. La « repatriation » est donc à l’image 
des différentes façons de vivre sur le double-espace au sein des 
diasporas africaines. Ces repat’ symbolisent la multitude de mo-
dèles de mobilités, dans un espace où les frontières peuvent aussi 
être de réels ponts pour le développement durable et équitable, 
dans le respect des cultures et des écosystèmes locaux.

Informer, comprendre, agir 
pour les migrations

et le développement 

Les form’actions « Migration et Développement » construites 
et animées en partenariat avec la Ligue de l’Enseignement et à 
destination des acteurs socio-éducatifs (établissements sco-
laires, centres sociaux, MJC, associations) permettent de com-
prendre les dynamiques reliant les migrations et les Objectifs 
de Développement Durable (ODD), à travers des outils d’éduca-
tion populaire. Elles favorisent l’échange à partir de situations 
éducatives et elles donnent des clefs pour que les profession-
nels de l’éducation se saisissent de la question et puissent la 
transmettre aux jeunes qu’ils encadrent, grâce à un discours 
informé et une posture inclusive. Déclinées également pour 
les élus et agents territoriaux, avec l’Association Nationale des 
Villes et Territoires Accueillants (ANVITA), elles contribuent à 
territorialiser les liens entre migration et développement du-
rable, à différentes échelles. En 2023, les équipes du pro-
gramme ODDyssée, financé par l’AFD, ont animé 8 «  form’ac-
tions  » pour 92 acteurs éducatifs dans le Nord et le 
Pas-de-Calais, 39 travailleurs sociaux d’Île-de-France (Paris, 
Montreuil, Ivry) et 120 élèves de Seine-Saint-Denis et du dépar-
tement du Nord.

28
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Réouverture de l’antenne
du Grdr en Normandie

Au tournant des années 2000, le Grdr s’est engagé auprès des mi-
grants sur leurs parcours d’insertion et d’intégration en France. 
Après l’antenne des Hauts de France en 2002, c’est en Normandie 
que la seconde antenne du Grdr en France a été créé dès 2003, à 
Rouen, pour travailler sur les discriminations cumulées en direc-
tion des femmes âgées immigrées. Il en est ressorti un ancrage 
local très fort dans certains quartiers comme les Hauts-de-Rouen, 
ou en Seine-Maritime à Elbeuf ou au Havre, avec une équipe réu-
nissant 5 salariés. A partir de 2013, les activités se sont réduites, 
faute de financements. Mais le Grdr a continué d’intervenir à dis-
tance grâce à ses équipes basées en Ile-de-France, sur la forma-
tion des professionnels et bénévoles à la communication inter-
culturelle, l’appui aux initiatives féminines et l’accompagnement 
des séniors. Le projet sur l’inclusion sociale des migrants vieillis-
sants, lancé fin 2022 avec le soutien du Fonds Asile Migration In-
sertion (FAMI) de l’Union européenne et de la Commission Inter-
ministérielle pour le Logement des Personnes Immigrées (CILPI) 
nous a donné les moyens de réouvrir notre antenne en 2023, avec 
l’installation d’une équipe de 3 personnes. Le forum « L’accès des 
séniors immigrés aux dispositifs de droit commun en Seine-Ma-
ritime : Enjeux et Perspectives » qui a eu lieu le 14 mai 2024, et a 
réuni plus de 80 personnes, est sans aucun doute un moment fon-
dateur du redémarrage de cette antenne.

Cultivons une intégration 
d’aspiration

En Ile-de-France il existe une diversité de dispositifs agricoles, 
dont l’accès est difficile pour les personnes immigrées. Le sec-
teur agricole présente pourtant de réelles opportunités d’emploi, 
avec des métiers qui ont du sens et qui peuvent développer des 
vocations, notamment pour les personnes issues de l’immigra-
tion ayant acquis des compétences agricoles dans leur pays d’ori-
gine. Depuis plus de 2 ans, le Grdr a créé, en partenariat avec la 
ferme agroécologique « Sauvages et Cultivées » de Chelles, le pro-
gramme « Cultiv’Acteurs » pour faire émerger les conditions d’un 
nouveau cadre de professionnalisation des personnes migrantes 
et contribuer à leur insertion socioprofessionnelle par l’agricul-
ture durable.
Ce programme permet de sensibiliser aux différents métiers et 
dispositifs de formation existants dans le secteur. Le projet s’est 
décliné, en 2023, autour de la combinaison de deux offres d’expé-
rimentation  : un volet «  sensibilisation  » comprenant 6 ateliers 
pour rendre compte de la va-
riété des métiers et forma-
tions existantes et un volet 
« immersion » de 10 journées 
à la ferme agroécologique 
pour renforcer les compé-
tences techniques.
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1  Hamidou, quel regard portez-vous sur la question 
des mobilités telle qu’elle est abordée aujourd’hui 
entre l’Europe et l’Afrique ? 

« Le sujet des migrations est révélateur du modèle de relations 
entre l’Europe et l’Afrique aujourd’hui. C’est une asymétrie, dont 
témoigne le traitement de la question des mobilités entre les 
deux continents. Les décisions et politiques relatives aux mi-
grations sont aujourd’hui définies en fonction des priorités 
stratégiques européennes. Elles ignorent la conjoncture et les 
préoccupations de plusieurs régions du continent africain. En 
Europe, le vocabulaire dominant sur les migrations est une 
constellation de mots restrictifs tels que le «  contrôle  », les 
« frontières », « irrégularité », « renvoi », « expulsion ». C’est un 
lexique connoté négativement. Il exprime des positionnements 
qui ignorent et bafouent l’aspect essentiel des migrations pour 
la condition humaine. 

Or, les migrations sont vectrices d’enrichissement pour les so-
ciétés. Du côté des territoires d’origine des personnes qui 
migrent, et spécifiquement de la moyenne vallée du fleuve Sé-
négal, cela est d’autant plus remarquable car sans les res-
sources et investissements des immigrés, ces territoires se se-
raient désintégrés. Les ressortissants de la moyenne vallée du 
fleuve ont investi depuis des décennies dans l’éducation, la 
santé, les infrastructures diverses et ont également apporté 
leur expérience de la vie citoyenne, leurs engagements sociaux 
pour contribuer à l’essor de leurs villages d’origine. Les migra-
tions contribuent au rapprochement des peuples en favorisant 

Hamidou Dia est socio-anthropologue, chargé de 
recherche à l’Institut de Recherche pour le Développe-

ment (IRD) et membre du laboratoire Ceped de l’Universi-
té Paris Cité. Il est plus particulièrement intéressé par les 

thématiques liées aux migrations internationales, 
à l’enseignement-formation, à la circulation des savoirs et 

enfin au triptyque « Familles-Religions-Education ». 
Compagnon de route du Grdr depuis plus de quinze ans, 
il est aussi l’auteur du concept de « village multi-situé » 

qui renvoie aux « ici et là-bas » du « double-espace » de la 
coopération, le long des parcours migratoires.

Hamidou 
Dia 

Quelques questions à… ?
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Le continent est tellement conscient du 
caractère naturel de la mobilité des hommes 
qu’il a créé pour lui-même une libre circulation 
des personnes à travers l’espace Schengen.

le partage des savoirs, les échanges culturels divers et la 
connaissance de l’autre dans toute sa diversité. L’univer-
sel dont se réclame le monde ne peut pas être unilatéral 
et doit se faire dans le respect et la tolérance de l’en-
semble des sociétés et de leurs réalités.

Les débats actuels sur les migrations en Europe ne men-
tionnent pas non plus que ces migrations existent dans 
le sens inverse. Elles ont d’ailleurs toujours existé. Les 
Européens ont été de grands migrants à travers les 
siècles. Une migration qui a d’ailleurs été empreinte de 
violence à plusieurs périodes de l’Histoire.

Pourtant aujourd’hui, on y présente les migrations venues 
d’ailleurs comme des menaces ou des agressions, quali-
fiant les personnes immigrées de «  délinquants, friands 
des avantages sociaux en France » par exemple, on leur 
colle des caractères négatifs qui ne les définissent en rien.  
Il y a de nombreux chercheurs, professionnels de la socié-
té civile ou autres acteurs qui connaissent vraiment les 
réalités de cette thématique. Mais ils sont très rarement 
invités sur les plateaux publics pour en discuter. Nous 

avons à la place des personnalités diverses, politiques, qui 
profitent de l’attention pour véhiculer des messages de 
haine de l’autre et de peur du futur. L’Europe va changer, 
elle a déjà changé, et l’Europe d’il y a 150 ans n’existe plus. 
Celle de 2100 ne sera pas celle de 2024. C’est une réalité de 
l’évolution des territoires qu’il faut documenter de ma-
nière constructive en s’appuyant sur des chercheurs et 
d’autres experts habilités à appréhender les différents 
concepts qui régissent les sociétés. »

2 
Selon vous, quel serait le rôle des diasporas 
dans la redéfinition des échanges entre 
les Etats ?

« Les diasporas sont riches d’expériences quotidiennes 
entre différentes sociétés, d’expériences familiales, pro-
fessionnelles, religieuses, culturelles, scientifiques diffé-
rentes. Les diasporas représentent un levier puissant 
pour redéfinir la nature des liens entre les pays et les en-
richir. Aujourd’hui plus que jamais, les diasporas doivent 
être associées à la définition des politiques publiques en 
matière de relations internationales. Les politiques pu-
bliques doivent être pensées avec ces acteurs essentiels. 
C’est pourquoi je porte un plaidoyer vibrant à l’endroit 
des décideurs, pour qu’ils intègrent définitivement et 
sincèrement les diasporas dans les politiques en 

matière 

Il est regrettable qu’en Europe la grande 
connaissance et l’accumulation de savoirs qui 
ont été produits sur les migrations ne soient 

pas mobilisés dans les débats publics actuels



32

de migrations, d’investissements pour le développement 
durable et de diplomatie également. 

Les diasporas sont une mine inexploitée pour les Etats qui 
doivent apprendre à apprécier leurs compétences et leurs ex-
pertises dans de multiples domaines en fonction de leurs 
qualifications académiques, mécaniques ou techniques et de 
leur spécificité migratoire. Chacun des acteurs des diasporas, 
dans leurs différentes formes sont des « ambassadeurs sans 
titre » des pays dans lesquels ils exercent leur citoyenneté. 
Que ce soit dans le domaine du sport, de la recherche, des arts, 
de la solidarité… l’ensemble des personnes qui ont migré véhi-
culent les attractions des pays qui composent leurs parcours 
de vie dans le « double-espace ». Il est important de considérer 
l’ensemble de ces individus qui portent, à travers leurs ac-
tions, un bout de la diplomatie des pays. Si on prend l’exemple 
de la politique de la France à destination du continent africain 
ces dernières années, il est évident qu’elle aurait gagné à inté-
grer et écouter l’ensemble de ces acteurs des diasporas. A tra-
vers leur présence ici et là-bas, ils jouent un rôle d’alerte, de 
veille et sont force de proposition par rapport aux décisions 
qui doivent être prises.»

3 
En quoi « les villages multi-situés » trouvent-ils 
leur expression dans la conjoncture transna-
tionale actuelle ?

« J’ai créé le concept des «  villages multi-situés  » lors-  
qu’il m’a été donné l’occasion de travailler précisément 
sur les dynamiques migratoires des habitants de la 

moyenne vallée du fleuve Sénégal. Ce concept invite à dé-
passer les limites du regard simple souvent porté sur ces 
« migrants », longtemps cantonnés à des activités profes-
sionnelles déclassées dans leurs sociétés de vie. En réali-
té, ces personnes sont les vaillantes projections de leurs 
villages d’origine qu’ils entretiennent et portent à travers 
leurs actions. Les ressortissants du Sahel ont tissé, au fil 
des ans, des connexions indéniables entre leurs villages 
d’origine et les autres régions du monde, cela au-delà des 
frontières. Ils sont aujourd’hui retraités, ouvriers, cadres, 
élus politiques, dirigeants d’entreprises, étudiants, travail-
leurs sociaux... Et ils continuent de nouer, grâce à une 
continuité générationnelle, des liens d’attachement et 
d’actions forts avec leurs pays d’origine. C’est une particu-
larité admirable qu’il faut raconter et réaffirmer. Si on ne 
peut pas nier les destins tragiques de certains parcours 
migratoires, ils ne doivent pas être les seuls mis en avant. 

Les parcours migratoires des uns et des autres rap-
prochent les peuples. Ils font que, par exemple, après l’at-
taque de Charlie Hebdo en France, en 2015, dans la mos-
quée d’un village du Sénégal, l’imam a prononcé une 
prière pour soutenir la France dans cette épreuve car « si 
la France est en paix, c’est notre village qui est en paix 
aussi, parce que notre village est lié à la France ». 
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Marie-José Bernardot est l’ancienne responsable du 
bureau de l’intégration sociale, culturelle et territoriale au 

ministère des affaires sociales de 2007 à 2015 (Direction 
de la Population et des Migrations) puis au ministère de 

l’immigration et de l’intérieur. Très engagée sur les 
questions migratoires, elle a co-fondé l’association 

Désinfox-Migrations. Elle est également l’autrice de 
l’ouvrage « Étrangers, immigrés : (re)penser l’intégration » 
(2019, presses de la Haute école de santé publique). Elle a 

rejoint le Conseil d’Administration du Grdr en juillet 2023. 

Marie-José 
Bernardot 

Quelques questions à… ? 1  Quel regard portes-tu sur la question de 
l’immigration telle qu’elle est abordée aujourd’hui 
en France ?

« Depuis plus de 30 ans l’immigration est présentée comme un 
problème, voire un danger pour la société française. Après avoir 
tenté de renvoyer les immigrés chez eux en 1974 avec l’instau-
ration des visas, la politique migratoire de la France a été mar-
quée par des durcissements successifs… avec l’adoption d’une 
loi tous les 2 ans ! La vision de la plupart des ministres de l’inté-
rieur depuis 1993, quels que soient leurs bords politiques, est 
fondée sur la théorie de « l’appel d’air » selon laquelle la France 
serait un pays particulièrement attractif pour les étrangers, no-
tamment africains. Comme si ces derniers comparaient les dis-
positifs sociaux des Etats européens ! Leur conviction est qu’il 
faut fortement restreindre les possibilités d’immigrer légale-
ment en fonction des «  capacités d’intégration  » du pays, no-
tamment en termes de logements et d’emplois. C’est mécon-
naître le fait que plusieurs secteurs économiques essentiels 
pour toute la population (que ce soit dans les domaines de la 

Les gouvernements n’ont jamais 
consacré d’efforts suffisants pour 

mettre en place une vraie politique d’ac-
cueil et d’intégration qui facilite l’installa-
tion, l’accès aux droits, l’acculturation… 
L’intégration sociale et culturelle est un 
processus de longue haleine, variable selon 
les individus et les groupes, mais qui peut 
être facilité ou ralenti. 
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santé, de l’aide aux personnes âgées, des personnes han-
dicapées, des familles, du bâtiment, de la restauration, 
etc.) reposent largement sur les immigrés mais aussi que 
l’apport des immigrés reste aujourd’hui - comme hier- un 
facteur de développement économique, social et culturel. 
Notre voisin allemand l’a compris depuis longtemps 
puisqu’il consacre à l’intégration un budget 10 fois supé-
rieur à celui de la France et en se montrant plus ouvert 
aux étrangers. 20% des citoyens allemands ont person-
nellement participé à l’accueil des réfugiés du Moyen-
Orient en 2015-2016 ! 

La politique très restrictive mise en œuvre en France, 
marquée par le soupçon, sans doute enracinée dans une 
culture de la domination, est contre-productive. L’immi-
gration s’est en partie reportée sur la demande d’asile - 
une porte entrouverte avec les titres de séjour familiaux 
et les étudiants - et l’image de la France à l’étranger est 
durablement abîmée, en particulier dans les pays 
d’Afrique de l’Ouest et du Nord où le ressentiment se dé-
veloppe.»

2  Quels rôles la société civile peut-elle jouer pour 
faire évoluer la manière dont les immigrés et 
l’immigration sont perçues en France ? 

« En France, la société civile, joue déjà un rôle majeur 
grâce aux actions des citoyens, des associations qui sont 
engagées dans les quartiers, sur tous les territoires, dans 

l’accueil, l’aide aux devoirs, l’apprentissage de la langue 
française, les centres sociaux, y compris dans l’héberge-
ment de mineurs étrangers isolés comme le font Utopia 
56 et d’autres associations. Sans tous ces bénévoles, re-
traités mais aussi étudiants qui sont engagés dans des 
organisations telles que la Cimade, le Gisti, la Ligue des 
Droits de l’Homme, RESF (réseau éducation sans fron-
tières) ou autres, et qui consacrent du temps à aider les 
étrangers à franchir les obstacles, accéder à leurs droits, 
à des papiers, les situations locales, y compris dans les 
quartiers populaires, seraient beaucoup plus dégradées, 
avec davantage de personnes sujettes à des troubles 
mentaux, etc…

Les relais d’opinion, les chercheurs, les journalistes, les 
chefs d’entreprises ont aussi un rôle important dans le 
débat public concernant les migrations, d’où la création 
de « Désinfox-migrations » en 2020. Mais hélas, le travail 
sur les faits, les connaissances appuyées sur la re-
cherche et la statistique publique ne «  percutent  » pas 
suffisamment pour endiguer la marée de préjugés et de 
désinformation aggravée par les réseaux sociaux.

Il faut trouver aussi d’autres modalités pour toucher les 
gens. Il faut aussi s’adresser à leur sensibilité : les récits 
portés par les « migrants » eux-mêmes via des journaux, 
des podcasts, mais aussi des films, du théâtre, devraient 
être davantage portés à la connaissance de tous. Il me 
semble aussi indispensable de développer des actions 
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culturelles, intergénérationnelles, coproduites par des 
écoles, collèges, centres sociaux notamment sur la mé-
moire de l’exil, mais aussi, pourquoi pas sur d’autres su-
jets comme les relations filles/garçons, la laïcité, etc »
. 

3  Quels engagements poursuivez-vous 
aujourd’hui, en tant qu’administratrice 
du Grdr ? 

« J’ai découvert le Grdr en 2010 lors d’une réorganisation 
administrative. Une partie des activités du Grdr en 
France était jusqu’alors financées par l’Agence nationale 
pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des chances [Acsé 
ex-Fonds d’Aide et de Soutien pour l’Intégration et la 
Lutte contre les Discriminations (FASILD)]. Pour le mi-
nistère des Affaires sociales où je travaillais à l’époque, le 
Grdr relevait désormais des crédits de l’intégration. Avec 
mon équipe, nous avons été amenés à travailler fréquem-
ment avec le Grdr en France sur l’accès aux droits des 
personnes âgées immigrées, sur l’insertion sociale et 
professionnelle des femmes, sur les relations entre 
l’école et les familles… J’ai noué à cette époque d’excel-
lentes relations avec mes interlocuteurs du Grdr, avec 
lesquels nous avons même pu «  co-produire  » certains 
programmes et actions, malgré un contexte politique a 
priori peu propice !

Connaissant la qualité et l’engagement des équipes du Grdr, 
j’ai donc accepté avec enthousiasme la proposition du pré-

sident du Grdr d’intégrer le Conseil d’Administration en 
2023. Cette association me paraît très bien placée pour 
prendre sa part et sa place dans l’évolution des représenta-
tions de l’opinion publique, parce qu’elle intervient directe-
ment auprès des personnes de la diaspora africaine et sou-
tient leurs associations depuis 50 ans. Elle a acquis une 
connaissance concrète des publics et des situations. 

Le Grdr aussi l’une des rares associations impliquées à la 
fois dans les pays d’origine des immigrés et en France. 
Cela lui donne une capacité de compréhension et d’ana-
lyse à la fois sur les transformations des territoires et les 
populations là-bas et  sur les problématiques d’intégration 
et d’accès aux droits ici.

J’aimerais aider à mettre encore davantage à profit cette 
expertise pour faire mieux connaître tous les apports de la 
diaspora africaine en France et aussi à développer le « pou-
voir d’agir » de ces immigrés, en particulier des femmes, 
notamment sur les problématiques complexes des adoles-
cents et des relations avec l’institution scolaire.»

Le Grdr est aussi l’une des 
rares associations impliquées à la fois 

dans les pays d’origine des immigrés et en 
France. Cela lui donne une capacité de 
compréhension et d’analyse à la fois sur 
les transformations des territoires et po-
pulations là-bas et des problématiques 
d’intégration et d’accès aux droits ici



Le littoral 
ouest-africain : 
des écosystèmes 
fragiles
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e littoral ouest-africain se caractérise 
par un patrimoine riche en res-
sources naturelles, renouvelables et 
non renouvelables. Elles offrent une 

diversité de biens et de services so-
cioéconomiques, écologiques, culturels et cultuels 
aux habitants, et sont un facteur d’attractivité pour 
bon nombre de personnes. En effet, cette région est 
marquée par une longue tradition migratoire, ce qui 
en fait à la fois un territoire d’accueil (pêcheurs, 
commerçants, etc.) et de départ (migrations intra- 
africaines et vers l’Europe de l’Ouest), mais aussi un 

espace intégré dans les flux économiques sous-régio-
naux et mondiaux. Les dynamiques économiques, soute-
nues, parfois concurrentes et conflictuelles (tourisme, 
pêche, exploitations minières, etc.), animent cette région 
marquée par une forte croissance démographique, par 
l’urbanisation, par l’intensification des mobilités et par la 
pression des changements climatiques. 

L

Au regard de ces dynamiques, est-il possible 
de concilier les intérêts parfois divergents 
des différents usagers des territoires ?
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La filière huile de palme : 
un pilier de la vie socio-économique du littoral 

Les parcs agroforestiers désignent des systèmes 
d’exploitation des terres dans lesquels des espèces 
ligneuses vivaces (arbres, arbustes, etc.) sont culti-

vées et cohabitent avec d’autres activités agricoles ou 
d’élevage. C’est le cas des parcs agroforestiers à palmiers 
à huile. En Casamance, au Sénégal, et dans la région de 
Cacheu, en Guinée-Bissau, les palmeraies sauvages, es-
sentiellement composées de palmiers à huile, fournissent 
de nombreuses ressources aux populations locales. 

L’huile de palme produite dans ces territoires joue un 
rôle économique et alimentaire de premier plan. Elle est 
riche en apports nutritionnels, notamment en vitamines 
A et E. Elle est une source importante de revenus pour les 
ménages, en particulier pour les femmes qui la pro-
duisent. Entre autres usages des palmiers à huile, on re-
trouve le bois qui sert à la construction, la sève fraîche 
comme substitut au lait maternel ou transformée en vin 
et consommée lors des cérémonies traditionnelles (ma-
riage, décès, etc.), et les racines bouillies pour soigner la 
colique par exemple. La palmeraie sauvage est aussi un 
lieu où cohabitent plusieurs essences (baobab, tamari-

nier, manguier, raphia, etc.) et cultures (arachide, riz). 
C’est aussi parfois un lieu de culte. 

Si l’exploitation de l’écosystème, grâce aux savoir-faire 
des populations, se fait plutôt dans la durabilité, la pal-
meraie n’en demeure pas moins menacée dans certains 
territoires, notamment du fait de l’extension des vergers 
d’anacardiers. 
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En Guinée-Bissau, troisième 
producteur africain de noix 
de cajou, le secteur repré-
sente 80% des recettes d’ex-
portation, 18% du PIB et em-
ploie plus de 90% de la 
population. Entre 2000 et 
2015, la production a été 
multipliée par trois et les 
vergers d’anacardiers s’éten- 
dent désormais à perte de 
vue, souvent au détriment 
d’autres arbres comme les 
palmiers à huile. En effet, 
pour installer ces vergers, 
les agriculteurs pratiquent 
préalablement l’abattis-brû-
lis de jachères dans les-
quelles on retrouve d’autres 
essences, dont les palmiers 
à huile. 

A cela s’ajoute le fait que 
l’ombre des anacardiers en-
trave la régénération natu-
relle des jeunes plants de 
palmiers à huile, lorsqu’ils 
sont plantés densément.

Un festival 
Mangal pour 
sensibiliser 
sur les 
enjeux de la 
gestion des 
écosystèmes 
de mangrove

Le festival « Mangal » s’est déroulé de 
juin à novembre 2023 et a impliqué 
plus de 300 partenaires des paysages 
des rivières du sud en : Guinée, Guinée- 
Bissau et Sénégal. Impulsé par les 
membres du «  Collectif 5 Deltas  » 
(dont le Grdr est un des membres fon-
dateurs) et rejoint par l’UICN et Wet-
lands International, ce festival se 
fixait pour objectif de sensibiliser plu-
sieurs types d’acteurs sur les enjeux 
de la gestion des écosystèmes de 
mangrove et articulait conférences 
scientifiques, ateliers interactifs pour 
petits et grands, expositions photo-
graphiques, projections de films, ani-
mations culturelles. Il a permis de for-
mer et sensibiliser 225 élèves et 
32 enseignants de 8 écoles des 3 pays. 
Il a parcouru plus de 2000 kilomètres 

en 12 jours aux côtés de 24 gestion-
naires de 18 aires protégées pour aller 
à la rencontre des habitants des terri-
toires

Un «  Hackaton  » a été organisé impli-
quant 7 universités et plus de 70 étu-
diants des 3 pays (Sénégal, Guinée-Bis-
sau, Guinée) pour faire émerger des 
thématiques de recherche-action, en-
courager les communautés à l’appren-
tissage de pratiques, inviter les étu-
diants à s’investir sur les enjeux liés à 
la conservation de la mangrove, etc. Ce 
festival s’est achevé les 24 et 25 no-
vembres lors d’un événement festif et 
scientifique «  Vivons la mangrove  » à 
Toubacouta, dans le Siné-Saloum, au 
Sénégal.
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Les palmeraies de ces territoires constituaient pourtant 
auparavant des biens collectifs pour les habitants. Mais 
depuis les années 1980, la course à l’occupation des terres 
et à la plantation d’anacardiers a transformé ce bien col-
lectif en propriété privée de celui qui détient la terre où se 
trouvent les anacardiers. Cette situation illustre la difficile 
conciliation entre exploitation d’anacardiers et renouvel-
lement des palmeraies sauvages. Elle interroge également 
l’accès des usagers à la ressource, en particulier les 
femmes, qui sont au cœur de la filière huile de palme en 
tant que productrices pour subvenir aux besoins de leurs 
familles (santé, éducation, etc.). Mais du fait de leur accès 
difficile au foncier, elles sont vulnérables face aux déci-
sions de celui qui détient la terre… 

Diversifier les sources de revenus et 
encourager la constitution de cadres 
de concertation

Dans le cadre du programme «  Gouvernance 
Concertée des Ecosystèmes du Littoral », le Grdr ac-
compagne les ménages et exploitations agro-syl-
vo-halio pastorales dans leur stratégie de diversifi-
cation des sources de revenus monétaires à travers 
l’appui et le suivi des alternatives techniques et 
organisationnelles. Ces alternatives favorisent 
gains de temps, rentabilité, réduction de pénibilité, 
réduction des coûts (four amélioré, unité de trans-
formation, presse améliorée, groupe d’épargne, 
stockage commun) et ont été largement diffusées à 
l’échelle des régions de Cacheu, auprès de 25 grou-
pements de productrice d’huile de palme (plus de 
1000 femmes) de 5 unités de production. Aussi, des 
cadres d’échanges et de dialogues à des échelles 
régionales (palmeraies), nationales (mangrove), 
sous régionale (foncier, aires protégées) se sont 
consolidés et légitimés autour des enjeux de ges-
tion des ressources, afin de favoriser un dialogue 
entre les différentes catégories d’acteurs.
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Le dialogue concerté pour 
une gestion durable des ressources 
et écosystèmes de mangrove en 
Guinée Bissau 

Avec un total de 326 000 hectares, la Gui-
née-Bissau est un pays de mangroves par 
excellence. Cet écosystème couvre près de 
10 % du territoire national, proportion la 
plus élevée au monde. Et ces forêts de man-
grove fournissent une série de biens et de 
services d’importance stratégique pour le 
pays. En 2023, le Grdr a renforcé ses liens et 
engagements auprès des partenaires dans 

le cadre de la gestion des écosystèmes de 
mangroves, autour de 3 axes :

	 Accompagner la mise en place d’un 
dialogue concerté des acteurs autour d’une 
plateforme nationale sur les paysages de 
mangrove (PLANTA) qui structure la coor-
dination d’organisations gouvernemen-
tales et non gouvernementales.

	 Mise en service d’une géodatabase, ou-
til de suivi et d’aide à la décision en faci-
litant l’accès aux données nationales col-
lectées et géoréférencées par les acteurs 

de la PLANTA.

	 Participation à la définition d’un cadre 
réglementaire à l’échelle nationale qui dé- 
finit les conditions d’exploitation, de ges-
tion et de conservation de cet écosystème 
de manière durable et équitable. Une consul- 
tation en vue de l’élaboration d’un projet de 
loi spécifique pour les mangroves (porté 
par l’IBAP avec l’appui de l’IUCN, de Wetlands 
International Africa et du Grdr) a été vali-
dée par l’ensemble des parties prenantes et 
est entre les mains du ministère de l’envi-
ronnement.
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La pêche : 
une filière littorale emblématique à l’épreuve 

d’une gestion durable et concertée
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Un peu plus loin, l’écume de mer s’échoue à coup de 
vagues sur la côte et se heurte aux pirogues qui 
viennent de débarquer. Dans le ventre de l’embar-

cation, des kilos de poissons frais, destinés à la vente et à 
la consommation locale, mais aussi à la transformation et 
à l’exportation. Les ressources halieutiques représentent 
environ un quart des protéines animales consommées par 
la population bissau-guinéenne. Cette filière est emblé-
matique des territoires du littoral ouest-africain et est un 
pilier des économies nationales.

Au Sénégal, le secteur représente 2% du PIB, 16% des recettes 
d’exportation et est l’une des principales rentrées de devises. 
On y compte environ 86 000 pêcheurs et 600 000 personnes 
(pêcheurs, transformateurs, commerçants…) en vivent. 

Que ce soit dans le sud-ouest du Sénégal ou dans le nord-
ouest de la Guinée-Bissau, les migrants originaires du 
nord du Sénégal, du Ghana et de la République de Guinée 
ont participé au développement de cette filière halieu-
tique. Depuis les années 1950, ils ont fait évoluer les pra-
tiques de pêche et de transformation et permis aux pê-
cheurs locaux d’évoluer.  Les multiples vagues de pêcheurs 
qui se sont succédées dans ces territoires témoignent de 
son attractivité. Mais les relations entre nouveaux arri-
vants et populations locales autour de la gestion de la res-
source peuvent se révéler conflictuelles. 

Dans le Diassing (Sénégal), où le Grdr a accompagné la mise 
en place d’un cadre de concertation de pêche pour une ges-
tion durable et concertée des ressources halieutiques du 
fleuve Soungrougou, l’intégration des pêcheurs d’origine 
malienne a été difficile. Ils étaient en effet accusés de prati-
quer des techniques de pêche « non conventionnelles » et 
néfastes, conduisant à l’épuisement épuisement des res-
sources en poissons. Cependant, selon le service régional 
des pêches et de la surveillance, ces pêcheurs d’origine ma-
lienne sont les plus nombreux à être en règle en ce qui 
concerne les permis de pêche. Ces mêmes permis de pêche 
sont pourtant destinés aux détenteurs de la nationalité sé-
négalaise, ce qui illustre la relativité des notions d’alloch-
tones et d’autochtones dans ces régions en perpétuel mou-
vement et la difficulté à les distinguer ! Aujourd’hui, grâce à 
un long travail pluri-acteurs appuyé par le Grdr, les pê-
cheurs d’origine malienne du Diassing sont de plus en plus 
intégrés aux instances de dialogue et de décision. 

Si, dans le Diassing l’enjeu majeur de la pêche concerne 
le mode d’exploitation des ressources halieutiques, sur la 
côte, à Diembéring par exemple, et plus précisément au 
Cap Skirring, c’est la cohabitation de la pêche avec le tou-
risme qui fait l’objet de crispations. Station balnéaire dy-
namique et attractive, le Cap Skirring suscite l’intérêt de 
bon nombre d’acteurs. La construction de l’aérodrome, 
d’un grand centre de villégiature pour vacanciers, ainsi 
que les vagues de travailleurs migrants (dont de nom-
breux pêcheurs) qui se succèdent depuis la fin des 
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Témoignage de Moussa Séné
Président du Cadre de Concertation de la zone 
de Pêche (CCP) du Soungrougrou.

Le CCP est une association née en 2011 avec l’appui d’IDEE 
Casamance puis consolidée avec l’aide du Grdr depuis 
2013. Il est actif dans 6 communes (4 de la région de Séd-
hiou et 2 de Ziguinchor). « Les pécheurs s’étaient aperçus 
que certaines espèces de poissons disparaissaient, que 
les ressources se dégradaient, que la mangrove disparais-
sait… La concertation qui a été mise en place entre les ac-
teurs a fait émerger des règles, des aménagements de 
zones de pêches protégées, les « acajas », et des comités de 
surveillance qui impliquent des villages de pêcheurs du 
Soungrougrou. Chaque mois, nous faisons des pêches de 
contrôle avec le Grdr et l’Université Assane Seck de Zi-

guinchor. Nous avons impliqué 
les autorités pour vérifier l’évo-
lution des espèces. Aujourd’hui, 
beaucoup d’espèces sont revenues  ! Il y a beaucoup de 
poissons, c’est extraordinaire  ! Maintenant il y a aussi 
beaucoup d’oiseaux dans les zones de pêches interdites. 
On fait un gros travail de sensibilisation dans les 6 com-
munes. Nous impliquons régulièrement les autorités 
comme le sous-préfet, les maires, ainsi que les imams qui 
sont informés de tout ce que nous faisons. Nous collabo-
rons avec l’aire marine protégée (AMP), qui est sur le 
même territoire. Nous espérons pérenniser cette expé-
rience, pour servir d’exemple. D’autres partenaires 
viennent pour voir ce que l’on fait. Nous souhaitons proté-
ger davantage la zone pour avoir encore plus de résultats 
demain, au bénéfice de tout le monde ».

années 1970, illustrent son attrait économique. Cepen-
dant, la position et l’insalubrité du quai de pêche est une 
source de tension puisque certains considèrent que cela 
pourrait décourager les touristes. 

À la lisière entre les eaux sénégalaises et bissau- 
guinéennes, nombreux sont les pêcheurs sénégalais qui 
traversent la frontière maritime pour aller pêcher en 
Guinée-Bissau, sans licence de pêche, soit par méconnais-
sance du fait d’une frontière invisible, soit en toute connais-

sance de cause pour avoir plus de prises. Appréhendés par 
les marins bissau-guinéens, les pêcheurs sénégalais se 
voient alors condamnés à la saisie de leurs pirogues et de 
leur matériel de pêche et à payer des amendes pouvant al-
ler jusqu’à 1 000 000 FCFA (1500 €). Ces relations parfois ten-
dues illustrent la difficulté de la gestion partagée des 
ressources, même si les activités de pêche se déroulent gé-
néralement dans le calme, et mettent en relief la nécessité 
de l’accueil et de l’intégration sur des territoires où la ten-
dance est à l’accentuation des mobilités humaines. 

témoignage



45

D’une manière générale, les richesses des terri-
toires du littoral font l’objet de convoitises de la 
part de nombreuses sociétés industrielles et mi-

nières internationales. Les exemples et études d’impacts 
des effets négatifs de l’installation de ces industries et 
usines sont multiples et montrent qu’elles sont à l’ori-
gine de l’accroissement de l’érosion, du déplacement des 
populations, de la raréfaction des ressources... La société 
civile organise des actions de mobilisation et de plai-
doyer pour résister à cette emprise et cette pression 
croissante. 

A Varela, (nord-ouest de la Guinée-Bissau), un projet 
d’exploitation minière de sable lourd par une entreprise 
chinoise a été suspendu en 2023 grâce à la forte résis-
tance de la population. Cette mobilisation citoyenne 
(dont les prémices avaient permis le blocage du projet 
d’exploitation par une entreprise russe en 2014) a été no-
tamment pilotée par un cadre de dialogue et de concerta-
tion dont le Grdr a appuyé la constitution et qu’il accom-
pagne depuis 2017. 

A Niafrang, dans le département de Bignona (Sénégal) 
l’exploitation de zircon de Niafrang est à l’arrêt, des villa-
geois ayant organisé plusieurs marches après l’octroi du 
permis d’exploitation en 2018. 

Dans la commune rurale de Tanéné de la préfecture de 
Boké (nord-ouest de la République de Guinée), les ten-
sions entre sociétés minières de bauxites et communau-
tés sont importantes. Les habitants accusent ces socié-
tés minières de ne pas inclure les communes et de 
préférer collaborer directement avec les autorités admi-
nistratives. Le Grdr s’est engagé pour renforcer la colla-
boration entre la collectivité, les sociétés minières et les 
communautés. Un comité de pilotage multi-acteurs de 
Tanéné a été constitué et formé aux techniques de mé-
diations, de négociations et d’arbitrages afin de piloter le 
dialogue entre les acteurs territoriaux et de mettre en 
place des actions de sensibilisations. 

Exploitation minière
et préservation des écosystèmes : 
la société civile locale s’organise

témoignage
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La question des relations entre usagers des ressources 
naturelles sur le littoral ouest-africain (Sénégal, Gui-
née-Bissau et Guinée) était au cœur du PGCL qui a struc-
turé l’activité du Grdr pendant 10 ans et s’achève en 2024. 

Ce programme a notamment contribué à :

••	� �La mise en place de 6 structures de gouvernance locale 
(par exemple de gestion des déchets à Canchungo, ac-
cès à l’eau et assainissement à Boké, gestion des res-
sources halieutiques du Soungrougrou…)

••	� Plus de 20 actions d’aménagement du territoire ou de 
planification

••	� 2 politiques alimentaires territoriales (Ziguinchor et Boké)

••	� Un centre de ressources en ligne, « Les rivières du Sud » 
à laquelle ont accès 4000 étudiants et 128 chercheurs

••	� Une plateforme nationale des paysages de mangrove 
(Guinée-Bissau)

••	� 3 documents stratégiques de gestion des écosystèmes 
de mangrove

••	� 1 communauté d’apprentissage de pratiques et de réa-
lisations composée de 24 gestionnaires de 4 aires ma-
rines protégées

••	� 1 espace de dialogue transfrontalier entre la Guinée- 
Bissau et le Sénégal

••	� L’appui à 4000 entreprises agro-sylvo-haliopastorales
••	� �La mallette pédagogiques Rio Terra

Les principales réalisations du programme
“Gouvernance Concertée du Littoral” (PGCL)

2013-2024

1

Diversité, dynamiques et mutations des territoires frontaliers du sud-ouest du Sénégal et 
du nord-ouest de la Guinée-Bissau (Ziguinchor, Sédhiou, Oïo et Cacheu)

Diversité, dynamiques et mutations des territoires frontaliers 
du sud-ouest du Sénégal et du nord-ouest de la Guinée-Bissau 

Z I G U I N C H O R  -  S E D H I O U  -  O I O  -  C A C H E U

ATLAS • GUINÉE-BISSAU

CANCHUNGO,
                 POLE URBAIN EN DEVENIR

 
MONOGRAPHIE
DE LA RÉGION

DE CACHEU
GUINÉE-BISSAU

Le système 
aLimentaire 

de La viLLe de 
Ziguinchor

Focus sur l’environnement alimentaire

à la frontière 
entre GOUDOMP (Sénégal) 

et BIGENE-FARIM (Guinée Bissau)

1

2

3

4

5

FOCUS
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La publication de nombreuses ressources 
dans le cadre du PGCL

Atlas et études : 
1  �« Un littoral en mouvement »
2  �« Canchungo, pôle urbain en devenir »
3  « Monographie de la région de Cacheu »
4  « Le système alimentaire de la ville de Ziguinchor »
5  « A la frontière entre Goudomp (Sénégal) et Bigène - 

Farim (Guinée-Bissau ) » 

Webinaires et vidéos
6  ��« Entre Terre et Mer, les défis d’une exploitation durable 

des ressources naturelles » (réalisé par JB Russell)
7  ��Le story-map « Trois enjeux du littoral ouest-africain »
8  ���Le cycle de visio-conférences  : Les jeudis du littoral 

ouest africain 
9  �Les webinaires du festival Mangal 
10  �L’outil d’évaluation d’«  Impact Economique et Envi-

ronnemental des projets de Constructions » (IMPEEC)

Centres de ressources numériques 
11  ��Centre de ressources virtuelles des Rivières du Sud
12  �« FAP-learning-lab for housing and social change » 
13  � ��Géoportail de la PLANTA (Guinée-Bissau)
14  �Géodatabase de la mangrove en Guinée-Bissau

9

8

6

7

10

11

12

13

14
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La mallette pédagogique 
RIOTERRA pour diffuser 

les enjeux et défis du littoral
ouest-africain de manière ludique

La mallette pédagogique RIOTERRA, également disponible en portugais - créole, a 
été créée pour transmettre, partager et échanger sur les connaissances produites 
tout au long des 10 dernières années d’activité du Grdr sur le pôle littoral. Cet outil 
propose des techniques d’animations ludiques et dynamiques, adaptables selon 
les âges et les publics sur des sujets tels que la mangrove, la palmeraie, les enjeux 
de la ville de Canchungo, la filière halieutique, les menaces et l’érosion du littoral 
en Afrique de l’Ouest.

Ces outils d’animation ont été testés auprès de plus de 1 000 personnes tout au 
long de l’année 2023 et permettent de travailler avec des acteurs ayant des ni-
veaux académiques très variés facilitent la participation et le questionnement 
des habitants de ces régions sur leur environnement et leur rapport avec ce 
dernier et permet d’attirer leur attention sur leur manière d’interagir avec leur 
écosystème.

La mangrove permet aux populations de se nourrir 
et d’avoir des revenus grâce à la pêche et à la vente 
du poisson. Le bois de palétuviers est aussi utilisé 

pour le fumage du poisson.

Les usages de la mangrove sur le littoral ouest-africainLOT 2LOT 2
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Les zones de mangrove sont aussi utilisées 
pour cultiver le riz.

Les usages de la mangrove sur le littoral ouest-africainLOT 2LOT 2
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Agir pour la cohésion sociale
à la frontière entre le Sénégal

et la Guinée-Bissau
La zone transfrontalière du sud du département de Goudomp (Sénégal) et au nord la 
région de Cacheu (Guinée-Bissau), est maillée de plusieurs massifs forestiers impor-
tants, situés entre deux importants cours d’eau, le fleuve Casamance et le rio Cacheu. 
Elle se trouve également à proximité de la route nationale qui relie Ziguinchor à Kolda, 
deux villes majeures du sud du Sénégal. Cette zone est désormais attractive et attire 
de nombreuses personnes de passage ou qui s’y (ré)-établissent. Ce territoire a aussi 
été meurtri par des conflits historiques (guerre de libération de la Guinée-Bissau 

(1960-1974), le conflit casamançais (1982 à nos jours), guerre civile en Guinée-Bissau (1998)). Mais depuis 20 ans, ce 
territoire apparait comme étant paisible. Pour préserver et renforcer cette dynamique, le programme PGCL a encoura-
gé les logiques de coopérations transfrontalières en consolidant, structurant, alimentant la structuration d’un dialogue 
concerté multi-acteurs sur les enjeux transfrontaliers, notamment sur les questions liées au vol de bétail, aux conflits 
fonciers et aux mobilités humaines. Des ateliers transfrontaliers ont été organisés impliquant les autorités adminis-
tratives, les forces de défense et de sécurité. Une monographie « A la frontière entre Goudomp (Sénégal) et Bigene-Farim 
(Guinée Bissau) » a été co-produite avec l’Université Assane Seck de Ziguinchor et Afrique Enjeux (AFEX). Ce processus 
 était accompagné de formations et d’actions de sensibilisation à la gestion non violente des conflits à l’échelle des 
communautés. 
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Comprendre les systèmes alimentaires 
des communes du littoral 

En janvier 2023, le Grdr publiait l’étude sur les systèmes alimentaires de Ziguinchor (Sénégal). Elle décrit la diversité 
et les caractéristiques de l’environnement alimentaire dans lequel s’approvisionnent et consomment les ménages de 
Ziguinchor, ainsi que leurs pratiques d’approvisionnement et de consommation alimentaire. Elle met en évidence le 
dynamisme et la densité du commerce de détail alimentaire dans cette ville.
En mars 2023, le Grdr et ses partenaires à Boké ont engagé un processus similaire afin d’étudier les systèmes alimen-
taires de cette ville de Guinée, afin de mieux comprendre les problématiques liées à la gouvernance alimentaire et de 
favoriser l’émergence de politiques pour des systèmes alimentaires plus durables. Les partenaires locaux et le comité 
de pilotage de cette étude ont choisi de l’orienter vers le segment de la distribution, considérant qu’il y a un réel besoin 
de créer des connaissances sur ce sujet, alors qu’inversement le segment de la production a déjà été documenté. 
L’étude qualitative a été réalisée pour identifier les produits les plus fréquemment consommés, la typologie des lieux 
de vente et les acteurs impliqués dans la distribution. Les enquêtes quantitatives seront ensuite réalisées dans 4 quar-
tiers de la commune et analysées dans le courant de l’année 2024.
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Une diaspora du littorial active 
sur le double-espace 

Pour proposer une méthodologie permettant d’associer collectivités locales 
et migrants pour travailler ensemble au développement local de la région, le 
Grdr travaille en relation étroite avec l’Agence Régionale de Développement 
de Sédhiou en Casamance. Cette région est fortement marquée par les mo-
bilités tant dans le sens des départs que des arrivées. En 2023, le répertoire 
des actions de développement de la région de Sédhiou portées par la diaspo-
ra basée en Belgique, en Espagne et en Italie a été actualisé. Un bureau d’ap-
pui aux migrants et aux autorités locales a été mis en place, proposant un 
accompagnement pour les migrants porteurs de projets et des espaces 
d’échanges avec les acteurs locaux. Le 11 septembre, le Grdr a organisé un 
forum intitulé « Migration – Coopération Décentralisée et Développement 
économique durable des Collectivités Territoriales d’ici et d’ailleurs » à Séd-
hiou, qui a mobilisé 200 personnes dont Madame la ministre des Sénégalais 
de l’extérieur.

Par ailleurs, un dispositif pilote de mentorat sur le « double-espace » a été mis 
en place par le Grdr et la Coordination des Associations des Guinéens de 
France (CAGF) en lien avec la Direction Général des Guinéens de l’Etranger 
(DGGE). Il consistait à mettre en relation 11 entrepreneurs basés en Guinée 
avec 13 personnes ressources issues de/ou appartenant à la diaspora gui-
néenne en Europe. Ces 11 entrepreneurs ont bénéficié d’un accompagnement 
personnalisé impliquant, outre le mentorat, un diagnostic de compétences, 
un cycle de formation adapté, une visite d’échanges à Dakar et la participa-
tion à un forum organisé le 30 septembre dernier par le Grdr, à Dakar.

Le 30 septembre, 11 entrepreneurs guinéens ont participé 
une mission double-espace à Dakar
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Le Professeur Mohamed Moustapha Keïta-Diop est le 
doyen de la Faculté des Sciences Sociales-Université 
Général Lansana Conté de Sonfonia-Conakry (UGCL). 

Il est également le Directeur du Master « Acteurs 
Sociaux et Développement Local » (MASDEL) et 

fondateur du Laboratoire d’Analyse Socio-anthropo-
logique de Guinée (LASAG) à l’UGLC de Sonfonia 

avec l’appui d’Unicef-Guinée.

Olivier Rue est géographe des ressources naturelles 
et océanographe des systèmes côtiers. Adhérent au Grdr 
et ancien salarié du Grdr, il est co-auteur de la convention 
programme « Vers une gouvernance concertée des terri- 
toires du littoral » qui a structuré les activités du Grdr sur 
les territoires du littoral (au Sénégal, en Guinée-Bissau et 
en Guinée) pendant plus de 10 ans. Il était d’ailleurs référent 
« changement climatique et écosystèmes » lors de la 
1ère phase de ce programme. Il est désormais consultant.

Questions croisées à… ?

Pr. Mohamed 
Moustapha Keïta Diop 

Olivier 
Rue 

?
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1  Quels défis futurs analysez-vous pour les 
territoires du littoral ouest-africain pour 
concilier la préservation et l’exploitation des 

ressources naturelles ?

Olivier
Rue  « Trois défis majeurs sont à relever pour 

l’avenir des territoires du littoral. Des défis 
déjà engagés qui vont impacter définitive-

ment les écosystèmes et les sociétés. Tout d’abord, il y a 
l’augmentation de fréquence des évènements météorolo-
giques et océaniques extrêmes avec des enchaînements 
de canicules, de vents de sables à terre, des tempêtes en 
mer, des inondations urbaines et des submersions des 
basses terres. Ensuite, il y a la généralisation du modèle 
de surconsommation de produits importés pas chers, 
polluants, toxiques, couplée au modèle de réussite so-
ciale dictée par les algorithmes, les influenceurs d’entre-
prises internationales et l’intelligence artificielle. Enfin, 
il y a la multiplication et l’extension des sites d’exploita-
tion par et pour les compagnies étrangères, destructrices 
des systèmes hydrologiques, écologiques et sédimen-
taires sur lesquels sont fondés l’ensemble des méca-
nismes naturels de résilience et les pratiques socio-éco-
nomiques durables de développement. 
Pour relever les défis que provoquent ces « chocs » clima-
tiques, socio-économiques et industriels, ne faut-il pas 
favoriser le développement de nouveaux regards sur ces 
piliers de la résilience que sont « les milieux » et « le vi-
vant » pour développer une culture du risque afin de pré-

parer les habitants à reconnaître les signes avant-cou-
reurs et à prendre les bonnes décisions au bon moment 
pour faire face aux effets des aléas climatiques  ; pour 
construire également une culture d’observation afin 
d’éveiller l’attention et la responsabilisation des habi-
tants sur les limites écologiques des terroirs ; pour faire 
naître de nouvelles lectures des causes et impacts de ces 
évènements ? Ne faut-il pas également faire émerger de 
nouvelles formes de sensibilisation et de plaidoyer pour 
davantage accompagner les populations dans leur prise 
de conscience des dangers et responsabilités de la diffu-
sion des modèles de réussite sociale proposés par les 
élites et par les suggestions du marketing des entre-
prises internationales ? Enfin ne faut-il pas amener les 
populations à mieux connaitre et comprendre les incon-
vénients des contreparties négociées par les États avec 
les compagnies minières ou pétrolières internationales ? 
Aussi, dans un contexte climatique, environnemental et 
générationnel renouvelé, dans un contexte de représen-
tations des territoires transformées par le numérique et 
génératrices de nouvelles formes de mobilités, ne faut-il 
pas stimuler la prise de conscience citoyenne autour de 
la conception de changements sociaux et politiques de 
gouvernance des territoires du littoral ? »
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2  Comment concilier préservation et exploita-
tion des ressources naturelles à l’échelle 
transfrontalière ?

Mohamed 
Diop  « Le Programme PGCL a aujourd’hui 10 ans et 

a suscité des dynamiques locales de gestion 
du littoral et des territoires qui vont au-delà 

des frontières nationales, mais aussi des changements 
au niveau des acteurs locaux, de la valorisation des sa-
voirs et savoirs locaux, la mise en place d’espaces de dia-
logue et d’échanges… C’est un bilan positif qui suscite 
également des ambitions et qui oblige à esquisser de 
nouvelles perspectives en termes de changement clima-
tique, de transformations des écosystèmes, de déplace-
ment des populations, de vulnérabilité des écosystèmes, 
des érosions côtières et d’appauvrissement des popula-
tions locales. Le Grdr a lui-même été transformé - dans 
son mode d’organisation et de fonctionnement interne - 
par la dynamique qu’il a lui-même suscitée depuis plus 
de dix ans.
On constate que cette dynamique locale est en train de se 
transcender vers des dynamiques transfrontalières. En 
effet, ces enjeux sont à interroger à plusieurs échelles ar-
ticulées  : du niveau local au niveau étatique. Ces dyna-
miques transfrontalières suscitent des transformations 
des relations entre les États et les communautés locales. 
Par exemple, les questions de la gestion de la pèche, des 
transhumances, des échanges commerciaux entre États, 
montrent l’importances des initiatives au niveau local et 

en même temps interrogent les dynamiques étatiques 
qui se replient derrière ces frontières. Sur l’enjeux des 
frontières, même si l’État accompagne les dynamiques 
communautaires, les formes actuelles de l’État - issues 
de la colonisation - sont inadaptées. Si on ne remet pas 
en cause l’État, ses modes de fonctionnement sont deve-
nus un obstacle aux dynamiques locales. Les popula-
tions locales, sur la question transfrontalière, semblent 
en avance sur les États-nations dont le contrôle aux fron-
tières (tracasseries diverses et variées) constitue un obs-
tacle à la libre circulation et aux échanges écono-
miques ». 

Olivier
Rue  « Si on arrive à redéfinir cette relation dont 

parle le Professeur Diop, je crois que cette 
conciliation est possible grâce à l’impor-

tance des similarités écologiques, des modes de vie, des 
pratiques ancestrales et patrimoniales des sociétés dans 
cet espace régional d’interpénétration unique des mi-
lieux marins et continentaux. L’ensemble de ces élé-
ments conjugués au sein de cette région littorale et 
transnationale est à l’origine de formes de solidarités 
socio-agro-écologiques et culturelles sur les terroirs, de 
pratiques associatives, collectives, socio-économiques, 
entrepreneuriales avec aussi des coopérations sud-sud 
et inter-universitaires, confrontées aux mêmes défis et 
enjeux contextuels, qui sont performantes et com-
munes. » 
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3  Quel rôle et place de la recherche pour 
concilier préservation des ressources et 
répondre aux besoins des communautés ? 

Mohamed 
Diop  «  La question de la recherche scientifique ne 

peut pas être envisagée seulement à court 
terme. L’intérêt de la recherche scientifique est 

d’anticiper les enjeux socio-économiques et environnemen-
taux. La recherche doit être partie prenante pour accompa-
gner les acteurs des territoires du littoral ouest-africain dans 
le développement d’actions.

Par exemple, les pressions liées à l’érosion, les changements 
et aléas climatiques, l’exploitation minière, pèsent toujours 
sur les mêmes populations, sur les mêmes espaces. Ce sont 
toujours les mêmes populations qui sont déplacées et im-
pactées, logées dans des zones où elles n’ont plus de moyens 
de subsistances. C’est une question très préoccupante, sur 
lequel la recherche doit travailler pour empêcher les erreurs 
dans les décisions politiques qui ne prennent pas en compte 
l’impact anthropique des aménagements. Ces questions dé-
passent le programme PGCL, mais il les a suscitées après 10 
ans de maturité et de partenariats articulés à différentes 
échelles, en s’appuyant sur la recherche scientifique. C’est 
une initiative à encourager et à suivre … »

Olivier
Rue  « Face à l’accélération des effets des change-

ments climatiques, économiques, industriels 
et sociaux, les besoins des populations en in-

formations fiables et accessibles pour créer des activités 

et générer de la valeur ont besoin d’être reliés à la sphère 
de la production de connaissances représentée par les 
universités de la sous-région. La recherche ne peut plus se 
satisfaire d’une activité seulement pédagogique et scien-
tifique. Elle doit penser avec ses partenaires du dévelop-
pement, les sphères du plaidoyer et de la décision, à de 
nouveaux modes de transmission, de vulgarisation, de 
communication des connaissances adaptées aux besoins 
des populations et de leurs représentants élus. La re-
cherche ne peut plus se satisfaire d’une activité intellec-
tuelle sur le temps long. Elle doit également produire de la 
connaissance propre à assurer du monitoring et du sou-
tien d’analyse pour répondre aux besoins des décideurs, 
de la société civile et des communautés d’habitants. 

En matière de connaissances par exemple, on observe une 
forte disproportion entre les informations scientifiques et 
techniques relatives aux vulnérabilités des milieux et so-
ciétés et celles relatives à l’évolution et aux effets et im-
pacts des aléas. On parle souvent d’adaptation sans dé-
crire précisément et spatialement à quoi on doit s’adapter. 
Les connaissances scientifiques sur les aléas sont le plus 
souvent produites par des institutions scientifiques étran-
gères et par des modélisations encore insuffisamment lo-
calisées, par défaut de données locales notamment en 
matière de climat et de biosphère. L’Afrique est le conti-
nent le moins bien doté en systèmes d’acquisition de don-
nées de mesures « de terrain » en mer, à terre, sur la côte, 
dans les villes, et que ce soit sur les évolutions, les effets 
ou les impacts des aléas…» 





Synthèse 
de notre activité 
pays par pays
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Agriculture et 
alimentation 

1
étude en cours 

sur le système alimentaire 
de Boké.

140
restauratrices 

de rue 
accompagnées 

5
Mises en relation avec  

5 groupements de produc-
teurs de produits vivriers 

locaux accompagnés

1
mission d’échanges 

entre restauratrices de rue 
de Boké et de 
Ziguinchor 

Gestion 
des conflits

9 
thé-palabres 

afin de désamorcer les conflits fonciers entre 
communautés locales et sociétés minières.

Assainissement  
et gestion des déchets 

2
associations de jeunes 

financées sur des activités 
Eau & Assainissement

950
jeunes 

mobilisés 

Guinée



Boké

Conakry

Tanéné

Contribution aux ODD : Ces activités sont financées par :

Agriculture et 
alimentation 

1
étude en cours 

sur le système alimentaire 
de Boké.

140
restauratrices 

de rue 
accompagnées 

5
Mises en relation avec  

5 groupements de produc-
teurs de produits vivriers 

locaux accompagnés

1
mission d’échanges 

entre restauratrices de rue 
de Boké et de 
Ziguinchor 

Gestion 
des conflits

9 
thé-palabres 

afin de désamorcer les conflits fonciers entre 
communautés locales et sociétés minières.

Assainissement  
et gestion des déchets 

2
associations de jeunes 

financées sur des activités 
Eau & Assainissement

950
jeunes 

mobilisés 
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Mangrove

Accompagnement de la 
stratégie nationale

 sur écosystèmes de 
mangrove

Accompagnement 
de la plateforme nationale 
 PLANTA – qui regroupe 

les acteurs de la mangrove

Mise en service 
d’une géodatabase 

qui centralise les données 
disponibles sur la mangrove 

en Guinée-Bissau.

1
Création d’une réserve

de biosphère 
« Jeta-Pecixe-Cacheu »

Développement urbain
 et habitat durable

20 
logements de familles 

précaires rénovés

Accompagnement de la 
fédération des femmes des 
habitants de Guinée-Bissau 

(380 membres) – Mise en 
place de 13 groupes 

d’autofinancements de 
rénovation d’habitats

Création d’espaces
collectifs

Mise en place 
d’un plan d’évacuation 

des déchets solides 
de la ville

Mise à disposition 
de la ville d’1 camion 

de ramassage 
des ordures 

Journée de sensibilisation 
et de nettoyage des princi-

pales artères de la ville

5 
Nouvelles plateformes 

d’échanges (Cacheu, Oio et 
Bafata). Ces plateformes ont 

pour vocation d’accompagner 
la réalisation d’infrastruc-
tures de marché au niveau 

des régions concernées. 

4 
Nouveaux points 
d’eau (grâce à la 

mobilisation de la 
diaspora)

Guinée-Bissau



Bissau

Canchungo

7
domaines maraichers 

aménagés grâce à un fonds 
d’appui – 3500 producteurs 

locaux 

1 
incubateur
de projets 

1000
porteurs de 

micro-projets 
accompagnés
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Ces activités sont financées par :Contribution aux ODD :

Financé par l’Union européenne

Entreprenariat 
et insertion 

professionnelle

Mangrove

Accompagnement de la 
stratégie nationale

 sur écosystèmes de 
mangrove

Accompagnement 
de la plateforme nationale 
 PLANTA – qui regroupe 

les acteurs de la mangrove

Mise en service 
d’une géodatabase 

qui centralise les données 
disponibles sur la mangrove 

en Guinée-Bissau.

1
Création d’une réserve

de biosphère 
« Jeta-Pecixe-Cacheu »

Développement urbain
 et habitat durable

20 
logements de familles 

précaires rénovés

Accompagnement de la 
fédération des femmes des 
habitants de Guinée-Bissau 

(380 membres) – Mise en 
place de 13 groupes 

d’autofinancements de 
rénovation d’habitats

Création d’espaces
collectifs

Mise en place 
d’un plan d’évacuation 

des déchets solides 
de la ville

Mise à disposition 
de la ville d’1 camion 

de ramassage 
des ordures 

Journée de sensibilisation 
et de nettoyage des princi-

pales artères de la ville

5 
Nouvelles plateformes 

d’échanges (Cacheu, Oio et 
Bafata). Ces plateformes ont 

pour vocation d’accompagner 
la réalisation d’infrastruc-
tures de marché au niveau 

des régions concernées. 

4 
Nouveaux points 
d’eau (grâce à la 

mobilisation de la 
diaspora)



Cantines 
scolaires 

3 
nouvelles cantines 

centrales 
en activité

Eau et
assainissement

Sensibilisation auprès 

de 2650 élèves 
d’écoles primaires sur 

la gestion de l’eau

271 649 
repas distribués 
dans 40 écoles 

auprès de 

8000 
élèves

Mise en relation 
avec 215 producteurs –

fournisseurs locaux 

2 
ateliers de renforcement 

des capacités des services 
techniques communaux 

et déconcentrés

22 
acteurs formés 

à la gestion de projets 
« eau et assainissement » 

1
étude sur l’impact

du plan alimentaire 
territorialisé de Rufisque

Entreprenariat 
et insertion 

professionnelle 29 
porteurs individuels 

de micro-projets 
financés

Réhabilitation 
des latrines dans 5 écoles 
élémentaires du départe-

ment de Bakel

Sénégal



Contribution aux ODD :

Gestion 
des ressources 

naturelles
1

étude sur les conflits liés 
aux changements climatiques 
et à l’accès aux ressources 

naturelles dans la région de 
la Falémé

 Mise en place d’un comité 
transfrontalier chargé de 

prévenir les conflits.

Signature et 
aménagement

d’une entente foncière

Mise en place d’un comité 
d’aménagement de 
l’entente foncière

Migration et 
développement 3 

profils migratoires 
(en cours) sur la ville 

de Matam, et les départe-
ments de Rufisque 

et de Sedhiou

Ces activités sont financées par :

Financé par l’Union européenne

Cantines 
scolaires 

3 
nouvelles cantines 

centrales 
en activité

Eau et
assainissement

Sensibilisation auprès 

de 2650 élèves 
d’écoles primaires sur 

la gestion de l’eau

271 649 
repas distribués 
dans 40 écoles 

auprès de 

8000 
élèves

Mise en relation 
avec 215 producteurs –

fournisseurs locaux 

2 
ateliers de renforcement 

des capacités des services 
techniques communaux 

et déconcentrés

22 
acteurs formés 

à la gestion de projets 
« eau et assainissement » 

1
étude sur l’impact

du plan alimentaire 
territorialisé de Rufisque

Entreprenariat 
et insertion 

professionnelle 29 
porteurs individuels 

de micro-projets 
financés

Réhabilitation 
des latrines dans 5 écoles 
élémentaires du départe-

ment de Bakel
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Sénégal

Mali

Mauritanie

Ziguinchor

Dakar
Bakel

Rufisque

Sénégal



FORUM

Organisé par le Grdr, le forum «  Quelles trajectoires pour les 
villes du fleuve Sénégal ? Regards sur Kayes, Kaédi et Bakel » a 
réuni plus de 70 participants à Saint-Louis du Sénégal, les 12, 13 
et 14 décembre dernier. 

Pendant 3 jours, des habitants des rives du fleuve Sénégal, des 
chercheurs, des experts, des élus, des praticiens, des représen-
tants des collectivités locales et des diasporas (représentées par 
la Coordination des Associations pour le Développement de la 
Région de Kayes en France (CADERKAF) et « Répat Africa »), mais 
aussi des personnalités de la société civile sénégalaise, malienne 
et mauritanienne, des entrepreneurs et des jeunes engagés dans 
la transformation de leurs territoires, ont pu échanger pour : 

••	� Comprendre et partager les enjeux des villes intermédiaires 
du bassin du fleuve Sénégal ;

••	� Découvrir les potentialités locales des villes intermédiaires 
pour faire évoluer les imaginaires ;

••	� Echanger sur les portraits des villes de Kaédi et de Bakel réalisés 
en 2023 ; (> Nos publications p.80)

••	� Participer au vernissage de l’exposition itinérante « Bakel, Kaé-
di et Kayes  : des villes en mouvement sur le fleuve Sénégal ». 
(> Nos publications p.80)

Ce forum a permis de remettre en cause un certain nombre 
d’idées reçues sur ces villes intermédiaires, mais aussi de 
comprendre les défis à relever et les po-
tentialités à exploiter. Il a contribué à do-
cumenter les expériences et à créer une 
communauté d’acteurs opérationnels et 
académiques travaillant ensemble pour 
renforcer les dynamiques de recherche- 
action autour des villes intermédiaires.

« Quelles trajectoires 
pour les villes du fleuve Sénégal ? 

Regards sur Kayes, Kaédi et Bakel »
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Téléchargez ici les actes du forum
 ACTES DU FORUM
LES 12,13 ET 14 DECEMBRE  2023
HOTEL SINDONE, ST LOUIS, SÉNÉGAL

QUELLES TRAJECTOIRES 
pour les villes 
du fleuve sénégal ?
Regards sur Kayes, Kaedi et Bakel 

Maîtrise et Adaptation des Villes
Intermédiaires au Sahel

Maîtrise et Adaptation des Villes
Intermédiaires au Sahel

Maîtrise et Adaptation des Villes
Intermédiaires au Sahel

M AV I L



Développement 
urbain et 

habitat durable Rénovation de 40 maisons 
endommagées à la suite des 
inondations d’août 2022. 320 
personnes relogées 

26
maçons formés 

aux bonnes pratiques 
techniques constructives 

1
guide des 

bonnes pratiques 
constructives. 

Lancement des activités 
pour la mise en place 
d’un service public de 
collecte des déchets 

dans 4 quartiers de la 
ville de Sélibaby

Eau et
 assainissement Extension de 

300 ml 
du réseau d’eau potable 

de la commune 
de Gouraye 

6843 
élèves sensibilisés 

à la gestion 
de l’eau

2
journées de sensibilisation 

sur l’assainissement à 
Gouraye et Sélibaby 

(2100 personnes) 

Rénovation de blocs de 
latrines dans 3 écoles 

fondamentales de 
Sélibaby 

1200 élèves 

Agriculture et 
alimentation

Formation de 180 
agropasteurs 

dans des « champs école 
paysans » 

Distribution de 1600 chèvres laitières 

à 800 ménages vulnérables 
dans les départements de Monguel, Mbout et Ould Yenge 

1
diagnostic des activités 
agricoles péri-urbaines 
agroécologiques dans le 

quartier PK – 17

Mauritanie



Contribution aux ODD :

Ces activités sont financées par :

Financé par l’Union européenne

Développement 
urbain et 

habitat durable Rénovation de 40 maisons 
endommagées à la suite des 
inondations d’août 2022. 320 
personnes relogées 

26
maçons formés 

aux bonnes pratiques 
techniques constructives 

1
guide des 

bonnes pratiques 
constructives. 

Lancement des activités 
pour la mise en place 
d’un service public de 
collecte des déchets 

dans 4 quartiers de la 
ville de Sélibaby

Eau et
 assainissement Extension de 

300 ml 
du réseau d’eau potable 

de la commune 
de Gouraye 

6843 
élèves sensibilisés 

à la gestion 
de l’eau

2
journées de sensibilisation 

sur l’assainissement à 
Gouraye et Sélibaby 

(2100 personnes) 

Rénovation de blocs de 
latrines dans 3 écoles 

fondamentales de 
Sélibaby 

1200 élèves 

Agriculture et 
alimentation

Formation de 180 
agropasteurs 

dans des « champs école 
paysans » 

Distribution de 1600 chèvres laitières 

à 800 ménages vulnérables 
dans les départements de Monguel, Mbout et Ould Yenge 

1
diagnostic des activités 
agricoles péri-urbaines 
agroécologiques dans le 

quartier PK – 17

Gestion des
ressources
naturelles

Elargissement de 100 hectares de l’entente 
foncière de Wompou, réalisée en 2021 

pour protéger la mare de Wompou.

Réalisation d’ouvrages antiérosifs 
pour la récupération de 80 Ha de terre dégradée 

dans les Départements de Monguel, Mbout 
et Ould Yenge. 

Genre et 
insertion 

économique
Renforcement des capacités de 5 associations féminines 

des départements de Kaédi et Sélibaby, œuvrant en 
entrepreneuriat agricole, en techniques de transformation, 
conservation et commercialisation des produits agricoles 

et/ou agroalimentaires. 

Mise en place d’un fonds souple
pour financer 14 initiatives entrepreneuriales

portées par des femmes
(Boghé, Kaédi, Ryadh, Nouakchott)
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Sélibaby

Nouakchott

Kaedi

Mauritanie

Hodh El 
Chargui

Assaba

Nouadhibou

Guidimakha

Gorgol

Nouakchott

Sélibaby

Sénégal Mali

Nouakchott



FOCUS

Depuis le mois de décembre 2022, le Grdr est chef de file de ce 
Programme Concerté Pluri-Acteurs (PCPA) soutenu à la fois par 
l’Union européenne et l’Agence Française de Développement 
(AFD), ce qui permet au Grdr de donner une ampleur inédite aux 
actions en faveur des jeunesses en Mauritanie. 

Graines de Citoyenneté, c’est une communauté d’acteurs engagés 
« ici et là-bas » pour : 
••	� Le renforcement du pouvoir d’agir des jeunesses 
••	� La professionnalisation des organisations de la société civile 

mauritanienne 
••	� La consolidation du dialogue entre la société civile maurita-

nienne et les pouvoirs publics locaux, régionaux et nationaux 

En 2023, Graines de Citoyenneté c’est : 

••	� 70 partenaires répartis en 7 noyaux fédérateurs (1 par territoire) 
••	� 1 Assemblée plénière de lancement (30 et 31 mai 2023 à 

Nouakchott) qui a réuni 200 acteurs du programme 
••	� 50 thé-palabres sur tous les territoires
••	� 2 comités de pilotage multi-acteurs (impliquant des représen-

tants des partenaires techniques et financiers mais aussi des 
noyaux fédérateurs)

••	� 6 journées « Portes ouvertes » afin de renforcer les liens entre 
pouvoirs publics et société civile 

••	� 50 projets de la société civile financés pour un montant global 
de 390 000€

••	� 270 leaders associatifs formés à la gestion et aux cycles de 
vie des projets.

Graines de Citoyenneté est financé par :

Financé par l’Union européenne

Graines de Citoyenneté 
un programme au service des jeunes en Mauritanie
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Mali

5 
séances d’éducation 

aux médias 
en milieu scolaires 

(300 élèves)

4 
actions de formations

pour professionnels des médias, autorités locales 
et société civile (158 participants)

1 
campagne 

sur les 
réseaux sociaux.

1 
charte 

des blogueurs 
du Mali 

(52 signataires)

1 
comité de veille 
sur les bonnes 

pratiques des médias 
(31 personnes)

1 
étude 

sur l’accès 
à l’information 

au Mali

1 cartographie 
des organisations 
de la société civile 
engagées sur les 

questions 
liées aux médias.

 
Accompagnement 

de 80 entrepreneurs 
(maraichage, transformation des produits 

agroalimentaire, saponification…).

35 
ont participé à une

formation en éducation 
financière. 

Education aux médias 
Lutte contre les « fake news », 
le harcèlement et les discours 

de haine sur les réseaux sociaux

Mali

Entrepreneuriat 
et insertion 

professionnelle 

Entrepreneuriat 
et insertion 

professionnelle 



5 
séances d’éducation 

aux médias 
en milieu scolaires 

(300 élèves)

4 
actions de formations

pour professionnels des médias, autorités locales 
et société civile (158 participants)

1 
campagne 

sur les 
réseaux sociaux.

1 
charte 

des blogueurs 
du Mali 

(52 signataires)

1 
comité de veille 
sur les bonnes 

pratiques des médias 
(31 personnes)

1 
étude 

sur l’accès 
à l’information 

au Mali

1 cartographie 
des organisations 
de la société civile 
engagées sur les 

questions 
liées aux médias.

 
Accompagnement 

de 80 entrepreneurs 
(maraichage, transformation des produits 

agroalimentaire, saponification…).

35 
ont participé à une

formation en éducation 
financière. 
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Bamako

Kayes
Contribution aux ODD :

Ces activités sont financées par :

Financé par l’Union européenne

Agriculture 
et alimentation 4

Organisation de 4 débats 
communautaires
sur l’agroécologie 

ou le « consommer local »



Entreprenariat 
et insertion socio- 

professionnelle

134 personnes 
(dont 104 femmes) récem-
ment arrivées en France 

accompagnées dans leurs 
démarches d’insertion 

professionnelle. 

Accès 
aux droits 

et aux soins 
Education à la Citoyenneté 

et à la Solidarité Internationale

86
Accompagnements 

renforcés de 86 femmes 
issues de la migration, 
peu ou pas qualifiées. 

40
personnes immigrées 

accompagnées sur les outils 
numériques de recherche 
d’emplois (CV, lettres de 

motivations, candidatures à 
des formations, sites de 
recherche d’emplois…)

204
migrants séniors 

vivant en foyer ou en 
résidence sociale accompa-

gnés dans leur démarche 
d’accès aux droits 

et aux soins.

10
ateliers « Sur le chemin 
des ODD et Migrations » 

en milieu scolaire 
(240 jeunes)

11 
formations sur les 

questions migratoires 
(131 participants dont des 
élus locaux, collectivités 
territoriales, des ensei-

gnants, des formateurs...)

272
porteurs de projets 

économiques accompa-
gnés en Ile-de-France et 

dans les Hauts-de France. 

60 
femmes participantes 

à des ateliers de langue 
française 

116
ayant bénéficié de formations 
et accompagnements à l’usage 
des outils numériques d’accès 

aux dispositifs et services 
publics en ligne, (sécurité 

sociale,ASPA, Doctolib’, dossiers 
de retraites…)

10
ateliers 

« ODD et migrations » 
(292 participants) 

7 
thés palabres 

(243 acteurs locaux et 
représentants de la 

diaspora) 

France



Paris

Hauts-
de-france

IDF

Lille

Ces activités sont financées par :

Contribu-
tion aux 

ODD :

Financé par l’Union européenne

Entreprenariat 
et insertion socio- 

professionnelle

134 personnes 
(dont 104 femmes) récem-
ment arrivées en France 

accompagnées dans leurs 
démarches d’insertion 

professionnelle. 

Accès 
aux droits 

et aux soins 
Education à la Citoyenneté 

et à la Solidarité Internationale

86
Accompagnements 

renforcés de 86 femmes 
issues de la migration, 
peu ou pas qualifiées. 

40
personnes immigrées 

accompagnées sur les outils 
numériques de recherche 
d’emplois (CV, lettres de 

motivations, candidatures à 
des formations, sites de 
recherche d’emplois…)

204
migrants séniors 

vivant en foyer ou en 
résidence sociale accompa-

gnés dans leur démarche 
d’accès aux droits 

et aux soins.

10
ateliers « Sur le chemin 
des ODD et Migrations » 

en milieu scolaire 
(240 jeunes)

11 
formations sur les 

questions migratoires 
(131 participants dont des 
élus locaux, collectivités 
territoriales, des ensei-

gnants, des formateurs...)

272
porteurs de projets 

économiques accompa-
gnés en Ile-de-France et 

dans les Hauts-de France. 

60 
femmes participantes 

à des ateliers de langue 
française 

116
ayant bénéficié de formations 
et accompagnements à l’usage 
des outils numériques d’accès 

aux dispositifs et services 
publics en ligne, (sécurité 

sociale,ASPA, Doctolib’, dossiers 
de retraites…)

10
ateliers 

« ODD et migrations » 
(292 participants) 

7 
thés palabres 

(243 acteurs locaux et 
représentants de la 

diaspora) 
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Europe-
Sénégal

1 
forum « Migration – Coopération Décentralisée 

et Développement économique durable 
des Collectivités Territoriales d’ici et d’ailleurs » 

à Sédhiou le 11 septembre (200 personnes 
dont la Ministre chargé des Sénégalais de l’extérieur)

3
 « Profils pays » de la diaspora sénégalaise 

en Italie, Espagne, Belgique pour mieux connaitre 
l’histoire de la migration sénégalaise

Mission double-espace 
des élus et équipes de la 

métropole de Montpellier 
à Rufisque sur les enjeux 

liés aux systèmes 
alimentaires.

Accompagnement de 

10 porteurs de projets 
économiques issus 

de la diaspora.

Europe-
Mauritanie

Mission double-espace du 
Maire et Secrétaire Général 

de la commune de Kaédi 
pour renforcer les liens avec 
la diaspora et la coopération 

décentralisée

1 
schéma directeur du 

plan de développement 
communal de Djéol 

(Mauritanie)

Europe-
Guinée

1 dispositif de mentorat 
impliquant 11 entrepreneurs 

vivant en Guinée 
et 12 mentors volontaires 

de la diaspora pour les 
accompagner

Europe- 
Mali

1 
atelier « Rencontre – 

Médias, réseaux sociaux »  
(52 participants issus de la 

diaspora malienne)

2 
micro-projets de la 
diaspora malienne 

actrices des médias, 
promouvant des valeurs 

démocratiques favorables 
au « vivre-ensemble » ont 

été financés

Double-espace



Mauritanie

Sénégal Guinée

Mali

Contribution aux ODD : Ces activités sont financées par :

Europe-
Sénégal

1 
forum « Migration – Coopération Décentralisée 

et Développement économique durable 
des Collectivités Territoriales d’ici et d’ailleurs » 

à Sédhiou le 11 septembre (200 personnes 
dont la Ministre chargé des Sénégalais de l’extérieur)

3
 « Profils pays » de la diaspora sénégalaise 

en Italie, Espagne, Belgique pour mieux connaitre 
l’histoire de la migration sénégalaise

Mission double-espace 
des élus et équipes de la 

métropole de Montpellier 
à Rufisque sur les enjeux 

liés aux systèmes 
alimentaires.

Accompagnement de 

10 porteurs de projets 
économiques issus 

de la diaspora.

Europe-
Mauritanie

Mission double-espace du 
Maire et Secrétaire Général 

de la commune de Kaédi 
pour renforcer les liens avec 
la diaspora et la coopération 

décentralisée

1 
schéma directeur du 

plan de développement 
communal de Djéol 

(Mauritanie)

Europe-
Guinée

1 dispositif de mentorat 
impliquant 11 entrepreneurs 

vivant en Guinée 
et 12 mentors volontaires 

de la diaspora pour les 
accompagner

Europe- 
Mali

1 
atelier « Rencontre – 

Médias, réseaux sociaux »  
(52 participants issus de la 

diaspora malienne)

2 
micro-projets de la 
diaspora malienne 

actrices des médias, 
promouvant des valeurs 

démocratiques favorables 
au « vivre-ensemble » ont 

été financés
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•	�� La mallette Rio Terra > 
La-mallette-pedagogique-Rio-Terra sur les 
enjeux et défis du littoral ouest-africain 

•	� Le système alimentaire de la ville de 
Ziguinchor > focus sur l’environnement 
alimentaire

•	�� Bakel, ville frontière 

•	�� Kaédi, ville confluente

Le système 
aLimentaire 

de La viLLe de 
Ziguinchor

Focus sur l’environnement alimentaire

pc Les principales connaissances 
produites par le grdr en 2023

•	� Livret d’exposition > « Bakel, 
Kayes et Kaédi, des villes en 
mouvement sur le fleuve 
Sénégal »

•	�� A la frontière entre Goudomp 
(Sénégal) et Bigène - Farim 
(Guinée-Bissau) > également 
disponible en portugais

76

Nos parutions



Sahelink > un centre de 
ressources au service du 
développement local dans 
le bassin du fleuve Sénégal

Les rivières du sud >
Le centre de ressources 
virtuel des acteurs du 
développement local 
du littoral

Les migrations font bouger 
le monde >  Une mallette 
pédagogique pour bouscu-
ler les idées reçues sur les 
relations « Migration et 
Développement »

Graines de Citoyenneté >
au service des acteurs 
« d’ici et de là-bas » engagés 
en faveur des jeunesses 
mauritaniennes.

•	� Histoires Sahéliennes, épisode 6 >  
une BD sur les enjeux liés à 
l’agriculture et à l’alimentation 
dans le Sahel 

•	� Nos regards sur les langues >  
un recueil de poèmes rédigés par 
des femmes participantes à des 
ateliers socio-culturels dans les 
Hauts-de-France 

77

Nos centres de ressources
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L  e budget 2023 du Grdr, validé par notre Assemblée Géné-
rale et adopté sans réserve par les commissaires aux 
comptes, s’élève à 7,8 Millions d’euros avec un résultat po-

sitif permettant de reconstituer les fonds propres de notre asso-
ciation. Le bilan de l’année 2023 est en hausse de 10% par rapport 
à celui de 2022, signe de la confiance de nos partenaires finan-
ciers. 

Fonds
privés

18%

Etat France
13 %

AFD-
IOSC
25%

Collectivités 
territoriales
3%

Fonds 
européens 
& internationaux
29%

AFD-APCC
12%

nf Nos ressources en 2023

Nos sources de financements 

L’AFD est le premier financeur des actions du Grdr avec 25% sur 
le guichet dédié aux initiatives ONG et 12 % sur les appels à pro-
jets « Crise et sortie de crise ». Les fonds en provenance de 
l’Union européenne, soit près de 30% de notre budget, repré-
sentent une part stable par rapport à l’année précédente. Les 
fonds privés (Fondation Abbé Pierre, CCFD-Terre Solidaire, 
CFSI…) arrivent en 3ème position et représentent quasiment 
1,5 millions d’euros pour le Grdr en 2023. Viennent ensuite les fi-
nancements de l’Etat français, légèrement supérieurs au million 
d’euros et ceux des collectivités territoriales (205 000€). 
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Nos principales activités 

L’agriculture et l’alimentation représentent pratiquement un tiers 
(31%) de nos activités et sont conduites en lien étroit avec la ges-
tion des ressources naturelles et de protection de la biodiversité 
(19%). Grande nouveauté de l’année 2023, la place prise par les pro-
grammes « Jeunesses et Citoyenneté » qui représentent la 3ème 
part la plus importante de notre budget (18%) sous l’impulsion du 
programme concerté plus-acteur en Mauritanie « Graines de Ci-
toyenneté ». Les activités « Villes durables » (ou « habitat et déve-
loppement urbain ») restent stables à hauteur de 10% de notre bud-
get de même que le volet « emploi et entreprenariat » qui a la 
particularité d’être mis en œuvre aussi bien en Afrique de l’Ouest 
qu’en France, auprès des personnes immigrées. Enfin 6% de nos 
activités sont consacrées à l’accompagnement, en France, des sé-

niors immigrés (« Actions sociales et sanitaires »), 4% au lien « Mi-
gration et Développement », 2% à l’eau et à l’assainissement (dans 
le bassin du fleuve Sénégal) et 1% à l’Education à la Citoyenneté et 
à la Solidarité Internationale (ECSI).  

Répartition géographique de nos acti-
vités : 

La moyenne vallée du fleuve Sénégal (Mali, Sénégal, Mauritanie), 
territoire historique de l’action du Grdr, concentre près de 60% de 
nos activités. Notre pôle littoral (du Sénégal à la Guinée en pas-
sant par la Guinée-Bissau) représente un quart de nos activités. 
Les actions en France et en Europe s’élèvent à 15% de notre budget, 
les 2% restants étant consacrés au pôle Méditerranée (Maghreb) 
qui était en phase de transition tout au long de l’année 2023 mais 
où les activités redémarreront en 2024. 

Pôle
France
& Europe 15%

Pôle Méditerranée 2%

Moyenne
vallée
du fleuve
Sénégal 58%

Pole
littoral
25%

Actions sociales
& sanitaires 6%

Agriculture
et alimentation
31%

Eau &
assainissement 2%

ECSI &
plaidoyer 1%

Emploi &
entreprenariat 9%

Jeunesse &
citoyenneté

18%

Migration &
développement

4%

Villes durables
10%

Ressources naturelles
et biodiversité
19%

Nos principales activités

Répartition géographique 
de nos activités
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COORDINATION SUD
L’AG de juin 2023 de C-Sud a validé et 
adopté le dispositif de réforme du plai-
doyer qui a engendré une réorganisation 
des Espaces Collectifs de Travail (ECT) au-
tour de trois grands enjeux « politiques pu-
bliques », « développement » et « humani-
taires ». Le Grdr qui était jusqu’ici membre 
de plusieurs commissions (chef de file de 
la commission «  Migration  » depuis 2017, 
actif au sein des commissions «  ODD  », 
« Europe », « Jeunesse » et « Cofri » et s’in-
téressait aussi aux travaux des commis-
sions « Agriculture et Alimentation », « Cli-
mat et Développement  ») est désormais 
présent dans 2 ECT («  Politiques pu-
bliques » et « Enjeux de développement ») 
dans lesquels ont été fondues les an-
ciennes commissions. Or, l’année 2023 a 
été marquée par un silence prolongé des 

pouvoirs publics dans le cadre de l’élabo-
ration de la nouvelle stratégie interminis-
térielle «  Migrations et développement  » 
(2022-2027) face aux remarques et de-
mandes de clarification qui avaient été 
faites par les membres de la commission 
«  Migration  » en 2022. Cette absence de 
dialogue et de concertation s’est aussi 
faite ressentir dans le contexte de l’ins-
truction de la «  loi pour contrôler les mi-
grations et améliorer l’intégration  » (no-
vembre-décembre) : les membres de C-Sud 
ont été particulièrement vigilants pour 
s’assurer que la ligne rouge de l’instru-
mentalisation de l’APD (Aide Publique au 
Développement) à des fins de gestion des 
flux migratoires ne soit par franchie. Le 
Grdr milite pour le maintien d’un espace 
de concertations pluri-acteurs regroupant 
pouvoirs publics des différents minis-

tères, acteurs de la recherche et de la so-
ciété civile et représentants des collectivi-
tés locales.
À noter :  c’est grâce au dispositif FRIO 
(Fonds de Renforcement Institutionnel et 
Organisationnel) piloté par C-Sud que le 
Grdr a obtenu un appui financier pour me-
ner à bien le chantier « Pour une vie asso-
ciative dynamique sur les territoires 
(2022-2023) ».

GROUPE INITIATIVES
Le Grdr est membre du CA du Gi. Il est éga-
lement pilote de l’ « Initiative Fleuve Séné-
gal  » (IFS), constituée autour de l’engage-
ment de six associations de solidarité 
internationale françaises intervenant 
dans le bassin du fleuve Sénégal (BFS)  : 
ADOS, AVSF, GERES, Grdr, Gret et Le Parte-
nariat. Cette initiative vise à favoriser les 

Le Grdr
dans les réseaux

En France et en Europe 
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synergies dans leurs actions et à exercer 
une plus grande influence dans la promo-
tion des initiatives décentralisées. Ainsi, 
en s’appuyant sur leur approche commune 
et sur leurs spécificités respectives, elles 
animent le réseau IFS afin de mutualiser, 
renforcer et améliorer leurs interventions. 
L’objectif est de promouvoir des initia-
tives, nationales ou transfrontalières s’ap-
puyant sur des stratégies de développe-
ment territorial, à travers une approche 
intégrée et durable. Dans la continuité de 
l’atelier organisé à Bakel en 2022, l’IFS a 
organisé à Rosso (Mauritanie) en janvier 
2023, un atelier transfrontalier avec pour 
thème «  Enjeux et défis sur le bassin du 
fleuve Sénégal (BFS)  : mettons en œuvre 
nos priorités ! ». Les objectifs de cet atelier 
étaient de poursuivre la mobilisation des 
acteurs du BFS, de partager le suivi des 
plans stratégiques des principaux acteurs, 
de partager les bonnes pratiques autour de 
la thématique de la Gestion Intégrée des 
Ressources en Eau (GIRE) et d’accentuer le 
plaidoyer en faveur du BFS. Enfin, un 3ème 
atelier a été organisé en octobre 2023 à 
Saint Louis, intitulé : « Comment mettre en 
œuvre une dynamique territoriale de GIRE 
sur le BFS ? Concertation, partages d’expé-
riences et ateliers de réflexion ». Le Grdr et 
ses partenaires ont pu mettre en exergue 

les défis du territoire de la Falémé.
À noter :  L’année 2023 a aussi été l’année 
d’évaluation de notre cadre commun « Sy-
nerGi  » dont les résultats positifs nous 
conduisent à renforcer les pratiques collec-
tives (Traverses, Groupes métiers) et à ap-
profondir nos échanges dans le cadre des 
«  pôles géographiques  » (IFS, Madagascar, 
Haïti, Cambodge), tout en poursuivant le 
dialogue avec les différentes institutions 
(Ministère de l’Europe et des Affaires Etran-
gères, Agence Française de Développe-
ment, Délégation de l’Union Européenne).

LE COMITE FRANÇAIS 
POUR LA SOLIDARITE 
INTERNATIONALE (CFSI)
le Grdr est membre du Comité de Direction 
du CFSI. Il est aussi actif au sein du Comité 
d’orientation et de suivi du programme 
PAFAO (Promotion de l’Agriculture fami-
liale en Afrique de l’Ouest) et en tant que 
membre du Comité stratégique du pro-
gramme CAAC (Coopérer Autrement en 
Acteurs de Changement), deux pro-
grammes structurant de l‘action du CFSI. 
L’année 2023 a été marquée par l’adoption 
du Projet associatif du CFSI à horizon 2030 
et par le lancement du processus d’élabo-
ration du nouveau Cadre d’action straté-
gique (2024-2028). Le CFSI a aussi organi-

sé un séminaire international consacré au 
« consommer local » (« Solutions pour des 
systèmes alimentaires durables  » - Actes 
du séminaire 2023, ALIMENTERRE), ce 
dernier marquant le bilan du programme 
Terres Nourricières. Le Grdr a pris part à 
ces travaux, avec notamment des contri-
butions à la publication : « L’espoir au-delà 
des crises  : solutions ouest-africaines 
pour des systèmes alimentaires durables | 
ALIMENTERRE ». Enfin, le programme 
CAAC (phase 3) a été lancé et le Grdr a été 
sélectionné pour porter une nouvelle ini-
tiative pilote avec le Conseil départemen-
tal de Rufisque (CDR), Montpellier Métro-
pole Méditerranée (3M) et le CIRAD intitulé 
«  WECCO Réflexion commune, croisée et 
multi-acteurs entre Montpellier et le dé-
partement de Rufisque sur leurs politiques 
alimentaires territoriales ».

LE F3E 
Le Grdr continue à s’inspirer des ap-
proches orientées «  changement  » pour 
mettre en place les dispositifs de suivi et 
d’évaluation de l’impact de ses projets 
(Programme Gestion Concertée du Littoral, 
Maitrise et Adaptation des Villes intermé-
diaires (MAVIL), ODDyssée). L’année 2023 a 
été marquée par la restitution de l’étude 
«  Effets et impact de l’action du Grdr en 
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Guinée-Bissau sur les inégalités de 
genre ». D’autre part, le Grdr est intervenu 
lors d’un atelier F3E organisé à l’AFD vi-
sant à croiser les expériences d’ONG en 
matière de suivi-évaluation.

LE CENTRE DE RECHERCHE
ET D’INFORMATIONS POUR
LE DEVELOPPEMENT (CRID)
 L’année 2023 a été marquée par l’organisa-
tion, du 23 au 27 août, des «  Universités 
d’Été des Mouvements Sociaux et des Soli-
darités  » à Bobigny (Seine Saint-Denis). 
Une quarantaine d’associations se sont 
retrouvées pour « donner de la voix », afin 
de promouvoir des sociétés justes et soli-
daires, construire des alternatives à partir 
des acteurs des sociétés civiles partout 
dans le monde, défendre la justice sociale 
et environnementale reposant notamment 
sur la défense des biens communs et enfin 
résister face aux attaques portées à l’accès 
aux droits fondamentaux et aux libertés 
publiques. En fin d’année, le CRID s’est as-
socié au groupe informel regroupant une 
cinquantaine d’associations dont le Grdr, 
autour de « Vox Public », pour décrypter les 
enjeux de la loi « pour contrôler l’immigra-
tion et améliorer l’intégration » et s’asso-
cier pour dénoncer les mesures jugées 
particulièrement dangereuses pour la di-

gnité et les droits des personnes exilées et 
proposer une autre politique migratoire 
fondée sur une politique d’accueil et d’in-
sertion inconditionnelle.

LA COALITION EAU
En 2023, la Coalition Eau a conduit une étude 
sur les effets et impacts des travaux menés 
par le collectif. Restituée début 2024, cette 
étude a permis de définir des marqueurs de 
progrès permettant d’apprécier les avancées 
permises par la Coalition Eau sur ses deux 
volets d’activités à savoir le plaidoyer et la 
structuration du milieu associatif (objectif 
méthodologique) 
• � • � d’alimenter une mémoire commune pour 

renforcer le collectif (objectif interne) 
• � • � d’engager une démarche de redevabilité et 

de transparence (objectif externe
• � • � d’apporter un regard critique sur les 

grandes orientations du collectif dans le 
but d’améliorer la qualité de ses actions.

Un nouveau cadre stratégique a été défini 
pour la période 2024-2027 dont l’objectif 
principal est de « contribuer, grâce à la struc-
turation et la mobilisation des ONG de la 
Coalition Eau et leurs partenaires de la so-
ciété civile, à la mise en œuvre des droits hu-
mains à l’eau et à l’assainissement et à la 
gestion durable et équitable de l’eau ». A tra-
vers des programmes eau et assainissement, 

le Grdr contribue à l’atteinte de cet objectif et 
plus particulièrement de l’ODD N°6.

LE PROGRAMME 
SOLIDARITÉ-EAU
Depuis 2021, le Grdr (au sein du Groupe ini-
tiatives) et le PS-Eau co-organisent l’ate-
lier annuel de l’Initiative Fleuve Sénégal 
Financé par l’Agence de l’eau Adour- 
Garonne, cet atelier réunit une centaine 
d’acteurs du Bassin du Fleuve Sénégal, au-
tour de l’enjeu partagé de la gestion inté-
gré des ressources en eau.

 EN RÉGION ÎLE-DE-FRANCE 

CITÉ DES MÉTIERS
Le Grdr est membre permanent du Comité 
stratégique de la Cité des métiers avec les 
partenaires institutionnels (Direction ré-
gionale et interdépartementale de l’écono-
mie, de l’emploi, du travail et des solidari-
tés (DRIEETS), Région Île-de-France, ville 
de Paris). Ce comité permet d’inscrire l’ac-
tion du Grdr en articulation avec les orien-
tations des politiques publiques dans les 
domaines de l’orientation, de l’insertion et 
de l’évolution professionnelle, et de sensi-
biliser les acteurs du droit commun aux 
enjeux de l’intégration et de l’inclusion so-
ciale et économique des migrants.
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 EN RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

LIANES COOPÉRATION
Le Grdr est membre du CA de Lianes Coopé-
ration, le réseau régional multi-acteurs 
(RRMA) de la région Hauts-de-France. 
Lianes Coopération et le Grdr ont collaboré 
autour d’activités d’Education à la Citoyen-
neté et à la Solidarité Internationale (ECSI) 
et sur la mise à disposition auprès d’OSIM 
(Organisation de Solidarités Issue de l’Immi-
gration) d’expertise technique notamment 
d’acteurs de l’Economie Sociale et Solidaire. 
Lianes relayent aussi les outils d’ECSI créés 
dans le cadre du programme « ODDyssée, les 
migrations font bouger le monde ».

APES
Le Grdr est membre du CA du réseau 
d’Acteurs pour une Economie Solidaire et 
à ce titre est impliqué dans plusieurs es-
paces de concertations et d’échanges ani-
més par l’APES. En 2023, le Grdr et l’APES 
ont travaillé ensemble dans le cadre des 
activités du Grdr autour de (i) l’entrepre-
neuriat dans les quartiers prioritaires en 
lien avec la Métropole européenne de Lille 
(MEL) et la Fabrique à entreprendre et (ii) 
de l’inclusion sociale des femmes mi-
grantes en lien avec les centres sociaux 
partenaires à Lille et Roubaix.

RADyA (RÉSEAU DES ACTEURS 
DE LA DYNAMIQUE DES ATELIERS 
SOCIO-LINGUISTIQUES) 
est une un organisme de formation auprès 
des professionnels, dont le Grdr est 
membre. Le RADyA propose des forma-
tions, échanges entre pairs et ressources 
autour des Ateliers Socio Linguistiques 
(ASL), une approche pédagogique visant le 
gain en autonomie sociale d’adultes mi-
grants vivant en France. Cette démarche 
est préconisée pour des publics dont la mé-
connaissance du fonctionnement de cer-
tains espaces sociaux, la non-maîtrise du 
langage inhérent à ces espaces, la connais-
sance partielle des codes socioculturels at-
tendus dans ces espaces en entravent 
l’usage et une fréquentation en pleine auto-
nomie. S’inspirant de cette méthodologie, 
l’antenne HdF du Grdr anime depuis 2013 
des ASL avec des groupes de femmes im-
migrées, autour de thématiques liées à l’ac-
cès aux droits et plus largement à l’inser-
tion sociale et économique. 

 EN EUROPE 

ALLIANCE TO FIGHT POVERTY
Le Grdr est membre de cette coalition de-
puis 2018 à travers le programme Re-In-
vest (Pour une Europe sociale et inclusive). 

En 2020, le Grdr a participé aux temps 
forts du réseau pour développer de nou-
veaux cadres d’analyse autour de la gou-
vernance participative et des narrations 
autour de la migration à l’échelle euro-
péenne. Ces échanges ont abouti à un pro-
jet de recherche intitulé « Opportunities » 
(2021-2024) réunissant 14 partenaires eu-
ropéens mais aussi sénégalais, ghanéens 
et mauritaniens. En 2023, un nouveau pro-
jet vient d’être lancé avec les membres de 
la coalition, intitulé « Involve : « For trust-
ful, participatory and inclusive public po-
licies » (stratégies pour accroître l’inclusi-
vité dans les politiques publiques) sur les 
enjeux de participation et de démocratie 
dans les politiques sociales en Europe. Ce 
projet réuni 11 partenaires  : 6 laboratoires 
de recherche et 5 ONG dans 8 pays (Bel-
gique, Suisse, France, Allemagne, Irlande 
Portugal, Italie, Pologne). Le Grdr pilote les 
actions France en partenariat avec l’Ecole 
des Hautes Etudes en Sciences Sociales. 
Le 4 juillet 2023, le Grdr a organisé la 
conférence européenne de lancement du 
projet au Point Paris Emploi du 10ème ar-
rondissement, intitulée «  Démocratie et 
participation des usagers dans les poli-
tiques sociales  » réunissant près de 100 
participants.
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 AU MALI 

FORUM DES ONG INTERNATIO-
NALES AU MALI (FONGIM)
le FONGIM est un regroupement de 109 
ONG internationales au Mali. Il a pour mis-
sion d’offrir à ses membres un cadre de 
partenariat et de concertation entre tous 
les acteurs de développement dans le but 
d’influencer les politiques nationales afin 
que les besoins des populations démunies 
et marginalisées soient pris en charge de 
manière optimale. Depuis l’annonce fin 
2022, du gouvernement de la transition, 
interdisant «  avec effet immédiat toutes 
les activités menées par les ONG opérant 
au Mali sur financement ou avec l’appui de 
la France  », les responsables du FONGIM 
ont été très actifs avec des échanges régu-
liers avec la direction générale du Minis-
tère de l’administration du territoire et de 
la décentralisation (MATD) pour assurer 
une veille sur l’évolution du contexte, 
conserver un rapport de dialogue 
constructif et mener un plaidoyer en fa-
veur de la poursuite des activités des ONG 
internationales et nationales au Mali.

Le Grdr est inscrit dans deux groupes thé-
matiques du FONGIM  : «  sécurité alimen-
taire » et « énergie et climat ».

COMITÉ OUEST-AFRICAIN 
POUR LES SEMENCES 
PAYSANNES (COASP-MALI)
Le COASP est un cadre de concertation des 
acteurs pour la promotion des semences 
paysannes au Mali. Il se fixe pour objectif 
de faire reconnaître l’importance des sys-
tèmes semenciers paysans dans l’alimen-
tation et l’agriculture, notamment dans les 
perspectives de souveraineté alimentaire. 
Il a pour rôle de dialoguer avec les déci-
deurs politiques et les autorités adminis-
tratives pour promouvoir des politiques et 
des lois favorables aux systèmes semen-
ciers paysans et aux droits des pay-
san-ne-s. Il promeut également l’écono-
mie locale à travers l’organisation du 
marché des produits agro écologiques is-
sus de semences paysannes. Le Grdr est 
un membre actif du COASP-Mali  : il est 
membre du comité de coordination natio-
nal et point focal pour la région de Kayes.

LA PLATEFORME DE L’AGRO- 
ÉCOLOGIE PAYSANNE (PF-AEP)
La PF-AEP a pour mission de valoriser les 
produits de l’agroécologie paysanne. Il 

s’agit également d’une instance de plai-
doyer qui a pour but de faciliter la prise en 
compte de l’agroécologie dans les poli-
tiques agricoles et alimentaires. Le Grdr 
est membre de cette plateforme qui est 
animée au niveau national par la Coordi-
nation Nationale des Organisations Pay-
sannes (CNOP) du Mali.

LA PLATEFORME NATIONALE DE 
LA CONVERGENCE GLOBALE DES 
LUTTES POUR LA TERRE ET L’EAU 
OUEST-AFRICAINE
est un mouvement social de paysans et de 
défenseurs des droits humains qui a été 
mis en place à la suite de l’organisation du 
Forum Social Africain de Dakar (2014). La 
Convergence est un regroupement non 
formalisé d’organisations de mouvements 
sociaux, d’organisations paysannes natio-
nales et d’ONG. Au total, elle compte 
15 plateformes nationales membres, de 15 
pays différents qui font partie de ce réseau. 
A Kayes, le Grdr via le CCK a coordonné 
l’étape de Kayes de la caravane début 2024.

En Afrique de l’ouest
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CADRE DE CONCERTATION MULTI- 
ACTEURS POUR LA PROMOTION 
DE L’AGROECOLOGIE EN RÉGION 
DE KAYES (CCK)
Le CCK est un regroupement de 41 organi-
sations (services techniques, ONG, organi-
sations des producteurs, organisations 
des femmes transformatrices des produits 
agroalimentaires, organisations de conso- 
mmateurs...) qui a été créé en 2018 dans la 
région de Kayes en vue de faciliter la mu-
tualisation, l’harmonisation des ap-
proches avec les mêmes cibles et en cohé-
rence avec les activités des 4 partenaires 
régionaux qui interviennent dans le cadre 
du programme Transition vers une Agroé-
cologie Paysanne au service de la Souve-
raineté Alimentaire (TAPSA)  : le Grdr, 
AMASSA (Afrique verte au Mali), l’Asso-
ciation des Organisations Profession-
nelles Paysannes (AOPP) et le Réseau des 
Horticulteurs de Kayes (RHK). Le Grdr a 
assuré la présidence de 2018 à 2023 (5 ans) 
et a passé le témoin au Réseau des Horti-
culteurs de Kayes (RHK) en février 2023.

 AU SÉNÉGAL 

LA PLATEFORME DES ONG EURO- 
PEENNES AU SENEGAL (PFONGUE)
La PFONGUE est un réseau regroupant 64 
ONG internationales dont l’objectif est de 
renforcer l’efficacité de leur participation 
au développement économique, social et 
culturel du Sénégal. Les actions de la 
PFONGUE favorisent la concertation entre 
les différents acteurs de la Société Civile 
au Sénégal, grâce à la capitalisation d’ex-
périences et de méthodologies, les échan-
ges, la formation et l’information. Outre, 
l’organisation de réunions thématiques 
entre membres, en 2023, la PFONGUE a 
travaillé sur la mise en œuvre d’un projet 
de renforcement de capacités des OSC en 
termes d’utilisation d’outils numériques et 
de collecte de données et a co-produit 
avec Alternativ’Tour une série documen-
taire visant à promouvoir les parcours et 
vulgariser les pratiques alternatives qui 
contribuent à la transition écologique au 
Sénégal. 

 SUR LE LITTORAL 
 (GUINÉE, GUINÉE-BISSAU, SÉNÉGAL) 

LE COLLECTIF 5 DELTAS (C5D) 
est un regroupement volontaire d’acteurs 
de terrain du Sénégal, de Gambie, de Gui-
née, de Guinée-Bissau et de Mauritanie, 
ancrés dans ces territoires et au contact 
des communautés locales, dans les 5 del-
tas du fleuve Sénégal, du Saloum, de la 
Gambie, de la Casamance et du Rio Ca-
cheu. Les membres du collectif partagent 
des valeurs et une approche commune 
centrée sur l’humain et la gestion partici-
pative, équitable et durable des ressources. 
Ils accompagnent les communautés à la 
base (associations villageoises, groupe-
ments de femmes, entrepreneurs, collecti-
vités locales) dans le développement d’ac-
tivités socio-économiques durables ayant 
un impact positif sur la mangrove. En 
2023, le C5D a organisé le festival « Man-
gal » (> chapitre 2, p.42) pour sensibiliser 
largement - en milieu scolaire, auprès des 
habitants des territoires, au sein des Uni-
versités, etc - sur les questions liées à la 
gestion concertée des écosystèmes de 
mangrove.
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